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Gazette de Québec 
( P U B U t * P A R L I aOUWRNfXMOMT DC LA P R O V I N S ! ) 

Quebec Official Gazette 
( f U B U S H K O BY THK PROVINCIAL GOVERNMENT) 

P R O V I N C E D E Q U E B E C 

QUÉBEC, SAMEDI 2 AVRIL 1949 

AVIS AUX INTÉRESSÉS 

Réglementa 

1° Adresser toute correspondance à: l'Impri­
meur du Roi, Québec. 

2° Transmettre l'annonce dans les deux langues 
officielles. Lorsque celle-ci est transmise dans 
une seule langue, la traduction en est faite aux 
frais des intéressés, d'après le tarif officiel. 

3° Spécifier le nombre d'insertions. 
4 e Payer comptant et avant publication le coût 

des annonces, suivant le tarif ci-dessous. Cepen­
dant, exception est faite lorsque ces annonces 
doivent être publiées plusieurs fois. L'intéressé 
doit alors acquitter la facture sur réception et 
avant la deuxième insertion: sinon, cette dernière 
insertion est suspendue, sans autre avis et sans 
préjudice des droits de l'Imprimeur du Roi qui 
rembourse, chaque fois, s'il y a lieu, toute somme 
versée en plus. 

5° L'abonnement, la vente de documenta, etc., 
sont strictement payables d'avance. 

6° Toute remise doit être faite à l'ordre de 
l'Imprimeur du Roi, par chèque visé, par mandat 
de banque ou mandat-poste. 

7° La Gautts officielle de Québec eat publiée le 
samedi matin de chaque semaine; mais l'ultime 

P R O V I N C E O F Q U E B E C 

QUEBEC, SATURDAY, A P R I L 2nd, 1949 

NOTICE TO INTERESTED PARTIES 

• Rule* 

1. Address all communications to: The King's 
Printer, Quebec. 

2. Transmit advertising copy in the two official 
languages. When same is transmitted in one 
language only, the translation will be made at the 
cost of the interested parties, according to official 
rates. 

3. Specify the number of insertions. 
4. Cash payment is exacted for advertising 

copy before publication, according to the rates 
hereinbelow set forth. Exception being made 
when the said advertising copy is to be published 
several times. The interested party shall then 
pay upon reception of his account and before 
the second insertion: otherwise this last insertion 
will be suspended without further notice and 
without prejudice as regards the rights of the 
King's Printer, who refunds, in all cases, over 
payment, if any. 

5. Subscriptions, sale of documents, etc., are 
strictly payable in advance. 

6. Remittance must be made to the order of 
the King's Printer, by accepted cheque, by bank 
or postal money order. 

7. The Quebec Official Gazette is published every 
Saturday morning; but the final delay for 

Autorisé comme envoi postal de la deuxième Authorised, by the Canada Post Office, Otta-
claste, Ministère des Postes, Ottawa, Canada. wa, «1 second class mailable matter. 
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délai pour la réception des avis, documents ou 
annonces, pour publication, expire ù.midi, le jeudi 
à condition que l'un des trois derniers jours de 
la semaine ne soit pas un jour férié. Dans ce der­
nier cas, l'ultime délai expire à midi, le mercredi. 
Les avis, documents ou annonces reçus en retard 
sont publiés dans une édition subséquente. De 
plus, l'Imprimeur du Roi a le droit de retarder la 

fmblication de certains documents, à cause de leur 
ongueur ou pour des raisons d'ordre administra-

tif. 
8° Toutes demandes d'annulation ou toutes 

remises d'argent sont soumises aux dispositions 
de l'article 7. 

9° Si une erreur typographique se glisse dans 
une première insertion, les intéressés sont priés 
d'en avertir l'Imprimeur du Roi avant la seconde 
insertion, et ce afin d'éviter, de part et d'autre, 
des frais onéreux de reprise. 

Tarif des Annonces, Abonnements, etc. 

Première insertion: 15 cents la ligne agate, pour 
chaque version, (14 lignes au pouce, soit 266 
lignes par page, pour les deux versions). 

Insertions subséquentes: 5 cents la ligne agate, 
pour chaque version. 

La matière tabulaire (listes de noms, de chif­
fres, etc.) est comptée double. 

Traduction: 50 cents des 100 mots. 
Exemplaire séparé: 30 cents chacun. 
Feuilles volantes: SI la douzaine. 
Abonnement : $7 par année. 

N . B.— Les chiffres placés au bas des avis 
ont la signification suivante: 

Le premier chiffre réfère à notre numéro d'or­
dre; le deuxième à celui de l'édition de la Gazette 
pour la première insertion; le troisième à celui 
du nombre d'insertions, et la lettre " o " signifie 
que la matière n'est ni de notre composition ni 
de notre traduction. Les avis publiés une seule 
fois ne sont suivis que de notre numéro d'ordre. 

L'Imprimeur du Roi, 
R Ê D E M P T I PARADIS. 

Hôtel du Gouvernement. Québec, 27 juin 1940. 
23879 —1-52 

Lettres patentes 

A. Lepage Limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du premier mars 1949, constituant en corporation 
Maurice Boisvert, C.R., avocat, Gérard Corri-
veau, avocat, et Lucien Charest, syndic, tous des 
cité et district judiciaire de Québec, pour les 
objets suivants: 

Exercer l'industrie du bois dans toutes ses spé­
cialités, ainsi que les industries connexes, sous le 
nom de " A . Lepage Limitée", avec un capital 
de $10,000, divisé en 100 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à La Croche 
district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général le premier 
mars 1949. 

receiving notices, documents or advertising 
copy, for publication, expires at noon on Thurs­
day, provided that none of the three last days of 
the week be a holiday. In the latter case, the 
ultimate delay expires at noon on Wednesday. 
Notices, documents or advertising copy not re­
ceived on time, will be published in a subséquent 
edition. Moreover the King's Printer is entitled 
to delay the publication of certain documents, 
due to their length or for reasons of administra­
tion. 

8. Any demands for cancellation or any remit­
tances of money are subject to the provisions-of 
article 7. 

9. If a typographical error occurs in the first 
insertion, the interested parties are requested to 
advise the King's Printer before the second inser­
tion, so as to avoid, for both parties, onerous costs 
of republishing. 

Advertising Hutes, Subscriptions, etc. 

First insertion: 15 cents per agate line, for each 
version, (14 lines to the inch, namely 266 lines per 
page, for both versions). 

Subsequent insertions: 5 cents per agate line, 
for each version. 

Tabular matter (list of names, figures, etc) at 
double rate. 

Translation: 50 cents per 100 words. 
Single copies: 30 cents each. 
Slips: $1. per dozen. 
Subscriptions: $7. per year. 

N . B.— The figures at the bottom of notices 
have the following meaning: 

The first figure refers to our document number; 
the second to that of the edition of the Gazette 
for the first insertion; the third the number of 
insertions, and the letter " o " signifies that the 
copy was neither our composition nor our trans­
lation. Notice published but once are followed 
only by our document number. 

R Ê D E M P T I PARADIS, 
King's Printer. 

Government House. Quebec, June 27th, 1040. 
23879 — 1-52 

Letters Patent 

A. Lepage Limitée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, bearing date the first 
day of March, 1949, incorporating: Maurice 
Boisvert, K.C., advocate, Gérard Corriveau, 
advocate, and Lucien Charest, trustee, all of the 
city and judicial district of Quebec, for the follow­
ing purposes: 

To carry on the lumber business in all the spe­
cialties thereof, and also the industries connected 
therewith, under the name of " A . Lepage Limi­
tée", with a capital stock of $10,000, divided into 
100 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at La 
Croche, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this first day of March, 1949. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 
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ItcHiiilin & Fores t L i m i t é e 
H e a u d i n & I < > n -t L i m i t e d 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il 
a été accordé par le Lieutenant-Gouverneur «le 
la province de Québec, des lettres patentes, en 
date du vingt-cinq février 1949, constituant en 
corporation: Periiand Beaudin, industriel, Gaston 
A. Forest, industriel, et Jean Côté, comptable, 
tous des cité et district judiciaire de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Faire commerce en général, manufacturer 
tous produits et sous-produits suivants: fer et 
acier et objets en fer et acier, papier, pai>eteric, 
véhicules automobiles, quincaillerie, fils et ac­
cessoires électriques, articles de sport, briquets, 
parfumeuses et autres du même genre, sous le 
nom de "Beaudin & Forest Limitée" — "Ueau­
din & Forest Limited", avec un capital de $50,000 
divisé en 250 actions ordinaires de $100 chacune, 
et en 250 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général le vingt-
cinq février 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Champagne & Cadieux Limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettre patentes, en date 
du cinq mars 1949, constituant en corporation: 
Reginald Donald Tormey, Gérard Corbeil, 
avocats, de la cité de Montréal, et Marcel Bélan­
ger, avocat, de la cité de Montréal, district ju­
diciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme commerçant de mobiliers, 
d'appareils et d'accessoires électriques, de chaus­
sures, de vêtements et de lingerie, sous le nom de 
"Champagne & Cadieux Limitée", avec un 
capital de $25,000, divisé en 25,000 actions de 
SI chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Acton 
Vale, district judiciaire de Saint-Hyacinthe. 

Daté du bureau du Procureur général le cinq 
mars 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

D. & D. Holdings Inc. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
Gouverneur de la province de Québec, des lettres 
patentes en date du sept mars 1949, constituant 
en corporation: Samuel Chait, Harry Lyon 
Aronovitch, avocats, et Freda Pomerance, se­
crétaire, fille majeure, tous des cité et district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce général de courtiers 
d'immeubles et d'entrepreneurs généraux, sous 
le nom de " D . & D. Holdings Inc.", avec un 
capital de $830,000 divisé en 300 actions ordi­
naires d'une valeur au pair de $100 chacune, en 
3,500 actions privilégiées catégorie A d'une 
valeur au pair de $100 chacune et en 4,500 ac­
tions privilégiées catégorie B d'une valeur au pair 
de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera Ta Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le sept 
mars 1949. 

Heaudin & Forent Limitée 
Hcuudin & l'or est Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act. letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
fifth day of February, 1949. incorporating: Fer­
nand Beaudin, industrialist, Gaston A. Forest, 
industrialist, and Jean Côté, accountant, all of 
the city and judicial district of Montreal, for the 
following purposes: 

To carry on business generally, manufacture 
all the following products and by-products: iron 
ami steel, and objects of iron and steel, paper, 
stationery, motor vehicles, hardware, wire and 
electrical accessories, sporting goods, lighters, 
perfumers and other articles of similar kind, 
Ullder the name of "Beaudin & Forest Limitée" 
— "Beaudin & Forest Limited**, with a capital 
stock of $50,000., divided into 250 common 
shares of $100 each and 250 preferred shares of 
$100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this twenty-fifth dav of Februarv, 1949. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Champagne & Cudieux Limitée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quel>ec, bearing date the fifth 
day of March, 1949, incorporating: Reginald 
Donald Tormey, Gérard Corbeil, advocates, of 
the city of Montreal, and Marcel Bélanger, ad­
vocate, of the city of Montreal, judicial district 
of Montreal, for the following purposes: 

To carry on business as dealer in furniture, 
electrical apparatus and accessories, footwear, 
clothing and lingerie, under the name of "Cham­
pagne & Cadieux Limitée", with a capital stock 
of $25,000, divided into 25,000 shares of $1 
each. 

The head office df the company will be at 
Acton Vale, judicial district of Saint-Hyacinthe. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifth day of March, 1949. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

D. & D. Holdings Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing djtte the seventh 
day of March, 1949, incorporating: Samuel 
Chait, Harry Lyon Aronovitch, advocates, and 
Freda Pomerance, secretary, spinster, all of the 
City and Judicial District of Montreal, for the 
following purposes: 

To carry on the general business of realty 
brokers, of general contractors, under the name 
of " D . & D. Holdings Inc.", with a capital 
stock of $830,000 divided into 300 common sha­
res of the par value of $100 each, 3,500 Class A 
preferred shares of the par value of $100 each, 
and 4,500 Class B preferred shares of the par 
value of $100 each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this seventh day of March, 1949. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 
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Fonderie de l>anoruie Limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des Compagnies «le Québec, il a 
été aeeordé par le Lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du cinq mars 1949, constituant en Corporation : 
J.-Avila lloivin, notaire, J.-Adélard Gougcr, 
comptable, de Uerthierville, Albert Champagne, 
Emile Champagne, manufacturiers, et Pascaî-V. 
Perreault, boucher, tous trois de Lanoraie, tous 
du district judiciaire de Joliettc, pour les objets 
suivants: 

Manufacturer tous objets et articles en métal 
quelconque; 

Faire le commerce des produits de l'industrie, 
sous le nom de "Fonderie de Lanoraie Limitée", 
avec un capital de $50,000, divisé en 2,500 actions 
communes d'une valeur au pair de $10 chacune et 
250 actions privilégiées d'une valeur au pair de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Lanoraie, 
district judiciaire de Joliette. 

Daté du bureau du Procureur général le cinq 
mars 1949. 

L'Assistant-procureur général. 
L. DÉSILETS. 

Forbes Dubé Lumber Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il 
a été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du cinq mars 1949, constituant en corporation: 
Charles-Émile Dubé, contracteur, Armand For­
bes, garagiste et Edouard-Raoul lFafard, avocat, 
tous de Matane, district judiciaire de Rimouski, 
pour les objets suivants: 

Faire affaires comme manufacturier et mar­
chand de bois; 

Faire affaires comme constructeur, sous le nom 
de "Forbes Dubé Lumber Limited", avec un 
capital de $100,000, divisé en 1,000 actions de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Matane, 
district judiciaire de Rimouski. 

Daté du bureau du Procureur général le cinq 
mars 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Garage Jos. Groulx Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du sept mars 1949, constituant en corporation: 
Joseph Groulx, Paul-Emile Groulx, mécaniciens, 
de Val David, district judiciaire de Terrebonne, 
et Wilfrid Damphousse, ajusteur, des cité et 
district judiciaire de Montréal, pour les objets 
suivants : 

Faire le commerce de gazoline, automobiles, 
accessoires et de tout ce qui peut se rapporter 
directement ou indirectement à l'industrie de 
l'automobile, sous le nom de "Garage Jos. Groulx 
Ltée", avec un capital de $40,000, divisé en 400 
actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Val 
David, district judiciaire de Terrebonne. 

Daté du bureau du Procureur général le sept 
mars 1949. 

Fonderie de Lanoruie Limitée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, bearing date the fifth 
day of March, 1949, incorporating: J. Avila Boi­
vin, notary, J.-Adélard Gouger, accountant, of 
Herthierville, Albert Champagne, Emile Cham­
pagne; manufacturers, and Pascal V. Perreault, 
butcher, all three of Lanoraie, judicial district of 
Joliette, for the following purposes: 

To manufacture any metal objects and articles 
whatsoever; 

To deal in products of said industry, under the 
name of "Fonderie de Lanoraie Limitée", with 
a capital stock of $50,000, divided into 2,500 
common shares of a par value of $10 each, and 
250 preferred shares of a par value of $100 each. 

The head office of the company will l>e at 
Lanoraie, judicial district of Joliette. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifth day of March, 1949. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Forbes Dubé Lumber Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
l>een issued by the lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fifth day of 
March, 1949, incorporating: Charles Emile Dubé, 
contractor, Armand Forbes, garage keeper, ami 
Edouard Raoul Fafard, advocate, all of Matane, 
judicial district of Rimouski, for the following 
purposes: 

To carry on business as lumber manufacturers 
and merchants; 

To carry on business as builder, under the na­
me of "Fôrbes Dubé Lumber Limited", with a 
capital stock of $100,000, divided into 1,000 
shares of $100 each. 

The each office of the company will be at 
Matane, judicial district of Rimouski. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifth dav of March, 1949. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Garage Jos. Groulx Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, bearing date the seventh 
day of March, 1949, incorporating: Joseph Groulx, 
Paul-Emile Groulx, mechanics, of Val David, 
judicial district of Terrebonne, and Wilfrid 
Damphousse, adjuster, of the city and judicial 
district of Montreal, for the following purposes: 

To deal in gasoline, automobiles, accessories, 
and in anything which may, directly or indirectly, 
be incidental to the automobile business, under 
the name of "Garage Jos. Groulx Ltée", with a 
capital stock of $40,000, divided into 400 shares 
of $100 each. 

The head office of the company will be at Val 
David, judicial district of Terrebonne. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventh day df March, 1949. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 
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G. & I > Electric Inc. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Ix>i des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
Gouverneur de la province de Quélwc, des lettres 
patentes en date du sept mars 1949, constituant 
en corporation: Joseph Cohen, Abraham Halmer 
Vineberg, avocats et conseils en loi du ltoi, et 
Ezra Leithman, avocat, tous des cité et district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'électriciens, manufac­
turiers, travailleurs et marchands d'appareils et 
accessoires électriques de toute description; élec­
tricité, force motrice et lumière, sous le nom de 
"G & D Electric Inc.", avec un capital de $20,000 
divisé en 200 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le sept 
mars 1949. 

L'Assistant-procureur générai, 
L. DÉSILETS. 

Ilarcorm Foods Limited 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-Gou­
verneur de la province de Quél>ec, des lettres 
patentes en date du quatre mars 1949, constituant 
en corporation: Earle Sylvester Cormier, Lei-
trim Eric Lester Harvey, auditeurs, de la cité de 
Montréal, et Albert Sauvage, avocat, domicilié à 
ville St-Laurent, tous du district judiciaire de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'épiciers et marchands 
de grains et provisions, sous le nom de "Harcorm 
Foods Limited", avec un capital de $25,000 
divisé en 2,500 actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
quatre mars 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Henrico Construction Corporation 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-Gou­
verneur de la'province de Québec, des lettres pa­
tentes en date du sept mars 1949, constituant en 
corporation: Paul H. Levesque, avocat, Thérèse 
Jolette, sténographe, fille majeure, tous deux 
de la cité de Montréal, et Marcel Lajeunesse. 
avocat, de la cité de Westmoun, tous du district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de cons­
truction en général et d'entrepreneurs pour la 
construction de travaux publics et privés, sous 
le nom de "Henrico Construction Corporation". 

Le capital de la compagnie est divisé en 2,000 
actions privilégiées de $100 chacune, et le mon­
tant avec lequel la compagnie commencera ses 
opérations sera de $13,000. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le sept 
mars 1949. 

G. & D. Electric Inc. 

Notice is hereby given that under part I of 
the Quebec Companies' Act, letters putent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quelle, bearing date the seventh day 
of March, 1949, incorporating: Joseph Cohen, 
Abraham Hahner Vineberg, advocates and 
King's Counsel, and Ezra Leithman, advocate, 
all of the City and Judicial District of Montreal, 
for the following purposes: 

To carry on the business of electricians, ma­
nufacturers, workers and dealers in electric 
appliances and accessories of every descriptions; 
electricity, motive power and light, under the 
name of G & I ) Electric Inc.", with a capital 
stock of $20,000 divided into 200 shares of $100 
each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this seventh day of March, 1949. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Ilarcorm Foods Limted 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
l>een issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, l>earing date the fourth day 
of March, 1949, incorporating: Earle Sylvester 
Cormier, Leitrim Eric Lester Harvey, auditors, of 
the City of Montreal, and All)ert Sauvage, advo­
cate, residing at Ville St-Laurent, all in the Ju­
dicial District of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on the business of grocers, grain and 
provision merchants, under the name of "Har­
corm Foods Limited", with a capital stock of 
$25,000 divided into 2,500 shares of $10 each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this fourth day of March, 1949. 

L.- DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Henrico Construction Corporation 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the seventh 
day of March, 1949, incorporating: Paul-H. 
Levesque, advocate, Thérèse Jolette, steno­
grapher, spinster, both of the City of Montreal, 
and Marcel Lajeunesse, advocate, of the City 
of Westmount, all in the Judicial District of 
Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of a general construc­
tion company and contractors for the construc­
tion of works, public and private, under the 
name of Henrico Construction Corporation". 

The capital stock of the Company is divided 
into 2,000 shares having no nominal or par value 
and into 300 preferred shares of $100 each, and 
the amount with which the company will com­
mence its operations will be $13,000. 

The head office df the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General this 
seventh day of March, 1949. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 
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International Stevedoring Co. Ltd. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de lu première purtie de la Loi des compagnies de 
Quéliec, il a été accordé par le Lieutenant-Gou­
verneur de lu province de Québec, des lettres 
patentes en date du vingt-six février 19-19 
constituant en corporation: Kenneth Albert 
Wilson, 'John MeGlinehcy Home, avocats et 
conseils en loi du Roi, Wilson Ellis Dunton, 
comptable agréé, William Kdwin Learned, ban­
quier démissionnaire et Helen Hague, fille ma­
jeure, secrétaire, tous des cité et district judiciaire 
de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer un commerce général de carénage et 
d'arrimage dans toutes ses spécialités, sous le 
nom de "International Stevedoring Co. Ltd.", 
avec un capital de $100,000 divisé en 800 actions 
privilégiées d'une valeur au pair de $100 chacune 
et en 2,000 actions ordinaires d'une valeur 
au pair de $10 chacune. 

Le nombre des actionnaires de la compagnie 
sera limité à vingt (20). 

Le siège social de la compagnie sera à Trois-
Rivières, district judiciaire des Trois-Rivières. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-six février 1949. 

L'Assistant-procureur générul, 
L. DÉSILETS. 

La Chambre de Commerce de Lunoraie 

Avis est donné qu'en vertu des dispositions de 
la troisième partie de la Ix>i des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur «le la province de Québec des lettres 
patentes, en date du cinq mars 1949, constituant 
en corporation sans capital-actions: Armand 
Laroche, boulanger, J.-Alphonse Lusignan, in­
dustriel, Pascal-V. Perreault, boucher, Georgcs-
H. Bilodeau, marchand de bois, Albert Champa­
gne, manufacturier Napoléon Ferland, courtier 
en assurances, Lucien Renaud, agent, tous de la 
paroisse de Lanoraie, district judiciaire de Jo­
liette, pour les objets suivants: 

Promouvoir en la paroisse de Lanoraie le 
commerce, l'industrie, dans l'intérêt public et 
général, sous le nom de "La Chambre de Com­
merce de Lanoraie". 

Le montant auquel sont limités les revenus 
annuels que la corporation peut posséder est de 
$1500. 

Le siège social de la corporation sera à Lano­
raie, district judiciaire de Joliette. 

Daté du bureau du Procureur général le cinq 
mars 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Laiterie F. A. Gauthier Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du quatre mars 1949, constituant en corporation: 
F.-A. Gauthier, boucher-épicier, Joseph Caron, 
commis, et Lucien Mercier, comptable, tous de 
Matane, district judiciaire de Rimouski, pour les 
objets suivants: 

Faire le commerce du lait et de tous autres 
produits laitiers, produits de la ferme, produits 
maraîchers et alimentaires, sous le nom de "Lai­
terie F. A . Gauthier Inc.", avec un capital de 
$40,000, divisé en 400 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Matane, 
district judiciaire de Rimouski. 

I n i i i n i t i i . n . i i Stevedoring Co. Ltd.^ 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
bean issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
sixth day of February, 1949, incorporating: 
Kenneth Albert Wilson, John McGlinchey Home, 
advocates und King's Counsel, Wilson Ellis 
Dunton, chartered accountant, William Edwin 
Learned, retired banker, and Helen Hague, 
spinster, secretary, all of the City and Judicial 
District of Montreal, for the following pQipeam: 

To carry on a general dock and stevedoring 
business in all its branches, under the name of 
"International Stevedoring Co. Ltd.", with 
a capital stock of $100,000 divided into 800 
preferred shares of the par value of $100 each, 
and 2,000 common shares of the par value of 
$10 each. 

The number of shareholders of the company 
shall be limited to twenty (20). 

The head oflice of the Company will be at 
Trois-Rivières, Judicial District of Trois-Rivières, 

Dated at the oflice of the Attorney General 
this twenty-sixth day of February, 1949. 

L. DESILETS, 
Deputy Attorney General. 

Lu Chambre de Commerce de Lanoraie 

Notice is hereby given that under Part III 
of the Quebec Companies Act, letters patent 
have been issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, bearing date the fifth 
day of March, 1949, to incorporate as a corpora­
tion without share capital: Armand Laroche, 
baker, J. Alphonse Lusignan, industrialist, Pas­
cal V. Perreault, butcher, Georges H. Bilodeau, 
lumber merchant, Albert Champagne, manufac­
turer, Napoléon Ferland, insurance broker, Lu­
cien Renaud, agent, all of the parish of Lanoraie, 
judicial district of Joliette, for the following 
purposes: 

To promote business and industry of public 
and general interest, in the parish of Lanoraie, 
sous le nom de "La Chambre de Commerce de 
Lanoraie". 

The amount to which the annual revenue 
which the corporation may possess is to be limited 
is $1,500. 

Tl e head office of the company will be at La­
noraie, judicial district of Joliette. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifth day of March, 1949. 

L . DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Laiterie F. A . Gauthier Inc* 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fourth day 
of March, 1949, incorporating: F. A. Gauthier, 
butcher, grocer, Joseph Caron, clerk, and Lucien 
Mercier, accountant, all of Matane, judicial 
district of Rimouski, for the following purposes: 

T o deal in milk and in all other dairy products 
farm products, market products and foodstuff, 
under the name of "Laiterie F. A . Gauthier 
Inc.", with a capital stock of $40,000, divided 
into 400 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Matane, judicial district of Rimouski. 
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Daté du bureau du Procureur général le quatre 
mars 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Loujur Kxplorution Compuny l.til. 
(Libre de rcHpoiiHuhilité pcrHonncllc) 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
des dispositions de la Loi des compagnies miniè­
res de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
Gouverneur de la province de Québec, des lettres 
patentes en date du cinq mars 19-19, constituant 
en corporation: René Chênevert, procureur, de 
la cité de Westmount, Mario Emiliano Lattoni, 
procureur, de la cité de Montréal et Isabella 
Macfarlane, sténographe, fille majeure, de la cité 
d'Outremont, tous les district judiciaire de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Faire des recherches et des explorations pour 
découvrir des mines et des minerais; 

Faire toutes opérations qui consistent à miner 
fouiller, charrier, laver, passer au crible, fondre,' 
épurer, broyer ou traiter de quelque manière 
que ce soit le sol, la terre, les roches et les pierres 
dans le but d'en extraire des minerais quelconques, 
donner une valeur marchande à ces minerais 
par quelque procédé que ce soit et les vendre ou 
autrement en disposer, sous le nom de "Loujac 
Exploration Company Ltd." (Libre de respon­
sabilité personnelle), avec un capital de 140,000 
divisé en 40,000 actions de SI chacune. 

Les actionnaires n'encourront aucune res­
ponsabilité personnelle au delà du montant du 
prix payé ou convenu de payer à la compagnie 
pour ses actions. 

Le siège social de la compagnie sera en la cité 
de Montréal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le cinq 
mars 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Mel Glass & Leon Pascal Importers 
Limited 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-Gou­
verneur de la province de Québec, des lettres 
patentes en date du sept mars 1949, constituant 
en corporation: Milton Lowen Klein, avocat, 
Arthur Daniel Ruby, Lewis Jack Manolson, 
comptables agréés et Irwin Bernard Hlond, no­
taire public, tous des cité et district judiciaire de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'électriciens, manufactu­
riers, travailleurs et marchands d'appareils et 
accessoires électriques de toute description; fer­
ronnerie, produits en métal et articles de ménage, 
sous le nom de "Mel Glass & Leon Pascal Impor­
ters Limited", avec un capital de $20,000 divisé 
en 150 actions ordinaires de $100 chacune et en 
50 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le sept 
mars 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Monarch Garment Co. Ltd. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-Gou­
verneur de la province de Québec, des lettres pa-

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth day of March, 1949. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

I un ja r Rxplorution Company Ltd. 
(No Personal Liability) 

Notice is hereby given that under the provi­
sions of the Quebec Mining Companies' Act, 
letters patent have lx?en issued by the Lieute-
nant-Governor of the Province of Quebec, bearing 
date the fifth day of March, 1949, incorporating: 
René Chênevert, barrister, of the City of West-
mount, Mario Emiliano Lattoni, barrister, of 
the City of Montreal, and Isabella Matfarlane, 
stenographer, spinster, of the City of Outremont, 
all in the Judicial District of Montreal, for the 
following purposes: 

Prospect and explore for mines and minerals; 

Carry on all operations by which the soil, earth, 
rocks and stones may, for the purpose of extract­
ing any minerals whatsoever, be mined, dug, 
raised, washed, cradled, smelted, refined, crushed 
or treated in any manner; render such mine­
rals merchantable by any means whatsoever, 
and sell or otherwise dispose thereof, under the 
name of "Loujac Exploration Company Ltd." 
(No Personal Liability), with a capital stock of 
$40,000 divided into 40,000 shares of $1. each. 

The shareholders will incur no personal res­
ponsibility in excess of the price paid or agreed to 
be paid to the company for its shares. 

The head oflice of the Company will l>e at the 
City of Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this fifth day of March, 1949. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Mel Glass & Leon Puscal Importers 
Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the seventh day 
of March, 1949, incorporating: Milton Lowen 
Klein, advocate, Arthur Daniel Ruby, Lewis 
Jack Manolson, chartered accountants, and Irwin 
Bernard Hlond, notary public all of the City and 
Judicial District of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on the business of electricians, manu­
facturers, workers and dealers in electric applian­
ces and accessories of every description; hardware, 
metal products, household wares, under the 
name of "Mel Glass & Leon Pascal Importers 
Limited", with a capital stock of $20,000 divided 
into 150 common shares of $100 each, and 50 
preferred shares of $100 each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this seventh day of March, 1949. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Monarch Garment Co. Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the first day of 
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tontes en date du premier mars 1949, constituant 
en corporation: Nathan A. lx'vitsky, Louis Fitch 
avocats et Martha Pollack, fille majeure, secré­
taire, tous des cité et district judiciaire de Mont­
réal, pour les objets suivants: 

Manufacturer et faire le commerce d'habits et 
vêtements, sous le nom de "Monarch Garment 
Co. Ltd.", avec un capital de 160,000 divisé 
en 300 actions privilégiées d'une valeur au pair 
de $100 chacune et en 300 actions ordinaires 
d'une valeur au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie « T U Ù Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le pre­
mier mars 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Universal Thcutres Limited 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Ix>i des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le lieutenant-Gou­
verneur de la province de Québec, des lettres 
patentes en date du vingt-six février 1949, cons­
tituant en corporation: David A. Schwartz, avo­
cat, de la cité «l'Outremont, Jack Schwartz, 
gérant «le bureau et Zoé Garon, secrétaire, fille 
majeure, tous deux de la cité de Montréal, tous 
du district judiciaire «le Montréal, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce général de propriétaires 
et gérants de théâtres, restaurateurs, édîteUfl 
et imprimeurs «le pièces dramatujues et musicales, 
sous le nom «le Universal Theatres Limited", 
avec un capital de $40,000 divisé en 400 actions 
ordinaires de $100 chacune. 

Le nombre «les actionnaires «le la compagnie 
est limité à vingt (20). 

Le siège social «le la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
six février 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
26556 L. DÉSILETS. 

March, 1949, incorporating: Nathan A. Levitsky, 
Louis Fitch, advocates, and Martha Pollack, 
611e majeure, secretary, all of the City and Judi­
cial District of Montreal, for the following pur-
|)oses : 

To manufacture, and deal in clothing ami 
wearing apparel, under the name of "Monarch 
Garment Co. Ltd.", with a capital stock of 
$60,000 divided intp 300 preferre«l shares of a 
par value of $100 each, and 300 common shares 
of a par value of $100 each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this 6rst day of March, 1949. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Universal Theatres Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
l>een issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
sixth day of February, 1949, incorporating: Da­
vid A. Schwartz, a«lvocate, of the City of Outre-
mont, Jack Schwartz, office manager, and Zoé 
Garon, secretary, spinster, both of the City of 
Montreal, all in the Judicial district of Mont­
real, for the following purposes: 

To carry on the general business of theatre 
proprietors and managers, restaurant keepers, 
dramatic an«l musical publishers and printers, 
under the name of "Universal Theatres Limited" 
with a capital stock of $40,000 divided into 400 
common shares of $100 each. 

The number of the company's shareholders 
is limited to twenty (20). 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General this 
twentv-sixth dav of February, 1949. 

L. DÉSILETS, 
26556-o Deputy Attorney General. 

Lettres patentes supplémentaires 

Association des Vétérans propriétaires 
de Taxis de Montréal 

Veterans' Taxi Owners Association 
of Montreal 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Quél»ec des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du dix mars 1949, à la compa­
gnie "Association des Vétérans propriétaires de 
taxis de Montréal" — "Veterans' Taxi Owners 
Association of Montreal", confirmant son Règle­
ment No X I I convertissant en actions privilégiées 
d'une valeur au pair de $100 chacune, ayant les 
mêmes privilèges que les actions privilégiées 
déjà existantes, los 10 actions ordinaires faisant 
partie du capital-actions de la compagnie et d'une 
valeur au pair de $100 chacune, et convertissant 
et subdivisant 25 actions privilégiées non encore 
émises, d'une valeur au pair de $100 chacune, en 
500 actions ordinaires, classe " B " avec droit de 
vote, d'une valeur au pair de $5. chacune. 

Daté du bureau du Procureur général, le 10 
mars 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Supplementary Letters Patent 

Association des Vétérans propriétaires 
de Taxis de Montréal 

Veterans* Taxi Owners Association 
of Montreal 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary lett­
ers patent, bearing date the tenth day of March. 
1949, were issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, to the company "Asso­
ciation des Vétérans Propriétaires de Taxis de 
Montréal" — "Veterans' Tafti Owners Associa­
tion of Montreal", confirming its By-law No. 
X I I converting into preferred shares of a par 
value of $100 each, having the same privileges 
as the already existing preferred shares, the 10 
common shares forming part of the capital 
stock of the company an«l having a par value of 
$100 each, and converting and subdividing 25 
preferred shares not yet issued, of a par value of 
$100 each, into 500 Class " B " common shares, 
with voting right, of a par value of $5 each. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this tenth day of March, 1949. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 
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< iupsules Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie «le la Loi «les compagnies de Quér>ec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, «les lettres patentes supplémen­
taires, en date du sept mars 1949, à la compagnie 
"Capsules Limite*!", confirmant: 1° son Règle­
ment spécial " A " : a) convertissant les 490 actions 
ordinaires «l'une valeur au pair «le $100 chacune 
constituant le capital-actions autorisé «le la com­
pagnie en 490 actions ordinaires sans valeur au 
pair ou nominale; b) augmentant tel capital-
actions autorisé ainsi modifié par la cr<"'ation de 
2,000 actions privih'gu'es «l'une valeur au pair de 
$100 chacune, et énumérant les privilèges atta­
chés à ces actions privilégiées; c) fixant le montant 
avec lequel la compagnie continuera ses opéra­
tions à l'avenir à $22,450.00; 2° son Règlement 
spécial " B " changeant le siège social de la compa­
gnie «le Montréal à Rigaud, district judiciaire de 
Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 7 
mars 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Capsules Limited 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent, bearing «late the seventh day of 
March, 1949, were issued by the Lieutenant-Go­
vernor of the Province of Quebec, to the com­
pany Capsules Limited", confirming: 1. its 
special By-law " A " : a) converting the 490 com­
mon shares of a par value of $100 each constitut­
ing the authorized capital of the company into 
490 common shares having no nominal or par 
value; b) increasing such authorized capital 
stock thus amended by the creation of 2,000 
preferred shares of a per value of $100 each, ami 
enumerating the privileges attaching to these 
sai«l preferred shares; c) fixing the amount with 
which the company will continue operations 
for the future at $22,450.00; 2. its special By-law 
" B " changing the head office of the company 
from Montreal to Rigaud, judicial district of 
Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this seventh day of March, 1949. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Carla Jane Dress & Sportswear Inc. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-Gou­
verneur de la province de Québec, «les lettres pa­
tentes supplémentaires en date du vingt-trois 
février 1949, à la compagnie "Standard Sports­
wear Co. Ltd.", constituée e ̂ corporation par let­
tres patentes en date du 20 janvier 1944, confir­
mant son règlement N ° 24 changeant son nom 
corporatif en celui de "Caria Jane Dress & 
Sportswear Inc." et diminuant son capital de 
$20,000 à $15,000 par l'annulation de cinquante 
actions ordinaires d'une valeur au pair de $100 
chacune. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
trois février 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

C. O. Saint-Jean Fourrures Ltée 
Furs Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu dt la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du deux mars- 1949, à la 
compagnie "C. O. St-Jean Fourrures Limitée — 
Furs Limited", constituée en corporation par 
lettres patentes en date du 7 septembre 1948, 
corrigeant ses lettres patentes originaires en 
changeant le nom de la compagnie en celui de 
' *C. O. Saint-Jean Fourrures Ltée — Furs Limit­
ed" et en modifiant ses pouvoirs. 

Daté du bureau du Procureur général le 2 mars 
1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Caria Jane Dress & Sportswear Inc. 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent, l>earing date the 23rd day of 
February, 1949, were issueti by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, to the com­
pany "Standard Sportswear Co. Ltd.", incorpo­
rated by letters patent dated January 20th, 
1944, confirming its By-Law No. 24 changing 
its corporate name into that of "Carla Jane 
Dress & Sportswear Inc." and reducing its 
capital stock from $20.000 to $15,000 by the 
cancellation of fifty common shares of the par 
value of $100 each. 

Dated at the office of the Attorney General 
the 23rd day of February, 1949. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

C. O. Saint-Jean Fourrures Ltée 
Furs Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary let­
ters patent, bearing date the second day of 
March, 1949, were issued by the : utenant-
Governor of the Province of Quebec, to the 
company "C. O. St-Jean Fourrures Limitée — 
Furs Limite*!", incorporated by letters patent 
dated September 7, 1948, correcting its original 
letters patent by changing the name of the com-

Eany to that of "C. O. Saint-Jean Fourrures 
tée — Furs Ltd.", and by amending its powers. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this secon«l day of March, 1949. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Industrial Finance Corporation Limited Industrial Finance Corporation Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première Notice is hereby given that under Part I of 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a the Quebec Companies Act, supplementary 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la letters patent, bearing date the twenty-fourth 
province de Québec des lettres patentes supplé- day of February, 1949, were issued by the Lieu-
mentaires, en date du 24 février 1949, à la com- tenant-Governor of the Province of Quebec, 
pagnie "Industrial Finance Corporation Limited" to the company "Industrial Finance Corporation 
confirmant son Règlement N ° H réduisant son Limited", confirming its By-law No. H. reducing 
capital de $2,000,000, divisé en 20,000 actions its capital of $2,000,000, divided into 20,000 
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ordinaires de $100 chacune, à 5,000 actions sans 
valeur au pair, et fixant à $25,000 le montant 
avec lequel la compagnie pourra continuer ses 
operations, par la cancellation de 15,000 actions 
ordinaires il'une valeur au pair de $100 chacune 
non émises, par le rachat et la cancellation de 
1,155 actions ordinaires d'une valeur au pair de 
$100 chacune émises, par la conversion de 2,895 
actions ordinaires d'une valeur au pair de $100 
chacune non émises en 2,895 actions ordinaires 
sans valeur au pair, par lu conversion et lu sub­
division de 950 notions ordinaire! d'une vuleur 
uu puir de $100 chacune émises en 2,105 actions 
ordinuires suns vuleur au pair, et par le rembour­
sement à ses actionnaires de $200,259.50. 

Daté du bureau du Procureur général le 21 
février 1949. 

L'Assistant-procurcur général. 
L. DÉSILETS. 

common shares of $100 each, to 5,000 shares 
having no par value, and fixing ut $25,000 the 
amount with which the company may continue 
its operations, by the cancellation of 15,000 
unissued common shares of a par value of $100 
each, by the redemption and cancellation of 
1,155 issued common shares of a par value of 
$100 each, by the conversion, of 2,895 unissued 
common shares of the pur value of $100 into 
2,895 common shares without par vulue, by 
converting and subdividing 950 issued common 
shares of a par vulue of $100 euch into 2,105 
common shures having no pur vulue, and by the 
reimbursement to its shareholders of $200,259.50. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-fourth day of Fcbruarv, 1949. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Kcrhulii, Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
purtie de lu Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé pur le Lieutenant-gouverneur de lu 
province de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du onze murs 1949, à lu com­
pagnie "Kerhulu, Inc.", confirmant: a) son Rè­
glement N° 0 augmentant son capital-actions 
de $40,000 à $150,000, par la création de 350 
actions ordinaires additionnelles d'une valeur au 
puir de $100 chacune et de 750 actions privilégiées 
d'une valeur au puir de 8100 chacune et énumé-
runt les privilèges attachés à ces actions privilé­
giées; b) son Règlement N ° 7 augmentant le 
nombre des directeurs de la compagnie de trois à 
quatre. 

Daté du bureau du Procureur général, le 11 
mars 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Kerhulu, Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary let­
ters patent, bearing date the eleventh day of 
March, 1949, were issued by the Lieutenant-Go­
vernor of the Province of Quebec, to the com­
pany "Kerhulu, Inc.", confirming: a) its By-law 
No. 6 increasing its capital stock from $40,000 
to $150,000, by the creation of 350 additional 
common shares of u pur vulue of $100 euch und 
750 preferred shures of u pur vulue of $100 euch, 
und enumerating the privileges attaching to the 
said preferred shures; 6) its By-law N ° 7 in­
creasing the number of directors of the company 
from three to four. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh day of March, 1949. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Les Industries Calcaires Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
purtie de lu Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de lu 
province de Québec des lettres putentes supplé­
mentaires, en date du vingt-cinq février 1949, 
à la compugnie "Les Laboratoires Pagnol Inc."— 
'Pagnol Laboratories Inc.", constituée en cor­

poration par lettres patentes en date du 19 mai 
1948, confirmant son Règlement N° I I : a) éten-
dunt ses pouvoirs; b) changeant son nom en celui 
de "Les Industries Calcuires Inc."; c) convertis­
sant 900 actions privilégiées, Série B, d'une valeur 
au pair de $50 chacune, en 900 actions privilégiées, 
Série A, d'une valeur au pair de $50 chacune, su­
jettes aux mêmes droits, privilèges et restrictions 
que ceux attachés aux actions privilégiées, Série 
A " , créées en vertu des lettres patentes originaires 
de la compagnie; d) augmentant le capital-ac­
tions de la compagnie par la création de 4,200 
actions ordinaires additionnelles sans valeur au 

gair et de 4,200 actions privilégiées additionnelles 
erie A " , d'une valeur au pair de $50 chacune, 

comportant les mêmes droits, privilèges et res­
trictions que les autres actions privilégiées 
Série A, antérieurement constituées; e) fixant 
à $60,000 le montant avec lequel la compagnie 
continuera ses opérations à l'avenir. 

Daté du bureau du Procureur général, le 25 
février 1949. 

L'Assistaut-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Les Industries Calcaires Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent, bearing date the twenty-fifth day 
of February, 1949, were issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, to the com­
pany "Les Laboratoires Pagno Inc."—"Pagnol 
Laboratories Inc.", incorporated by letters pa­
tent bearing date the 19th day of May, 1948, 
confirming its By-law No. I I : a) extending its 
powers; b) changing its name into that of "Les 
Industries Calcaires Inc."; c) converting 900 
Class B preferred shares, of a par value of $50 
each, into 900 Class A preferred shares, of a par 
value of $50 each, subject to the same right 
privileges and restrictions as those attached to 
the Class A preferred shares, created in virtue of 
the original letters patent of the company; d) in­
creasing the capital stock of the company by 
the creation of 4,200 additional common shares 
having no'par value and 4,200 additional Class A 

Ê
referred shares, of a par value of $50 each, 
aving the same rights, privileges and restric­

tions as the other Class A preferred shares, 
heretofore created; e) fixing at $00,000 the amount 
with which the company will continue its opera­
tions in the future. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-fifth day of February. 1949. 

L. DESILETS, 
Deputy Attorney General. 
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L. Itujotte et Compagnie Limitée 
L. Hujottc and Company Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du onze mars 19-19, changeant 
le nom de la compagnie "L. Rajotte et compagnie" 
— "L . Rajotte and Company", constituée en 
corporation par lettres patentes en date du onze 
février 1949, en celui de "L . Rajotte et Compa­
gnie Limitée" — "L . Rajotte and Company 
Limited". 

Daté du bureau du Procureur général, le 11 
mars 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Lyman Corporation, Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Quéln-e des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du vingt et un février 1949, 
à la compagnie "Lyman Corporation, Limited", 
confirmant son Règlement N ° 16 réduisant son 
capital-actions de 822,500, divisé en 7,000 ac­
tions de $3 chacune à $19,044, divisé en 6,548 
actions do $3 chacune, par le rachat et le rem­
boursement «le 952 actions émises et souscrites 
de $3 chacune. 

Daté du bureau du Procureur général, le 21 
février 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

The Metropolitan Plumbing & 
Heating Company Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes supplémen­
taires, en date du vingt et un février 1949, 
à la compagnie "The Metropolitan Plumbing & 
Heating Company Limited", confirmant son 
Règlement N ° 33 étendant ses pouvoirs. 

Daté du bureau du Procureur général, le 21 
février 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Windsor Shoe & Slipper Co. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-Gou­
verneur de la province de Québec, des lettres 
patentes supplémentaires en date du cinq mars 
1949, changeant le nom corporatif de la compagnie 
"Windsor Slipper Co.", une compagnie cons­
tituée en corporation par lettres patentes en 
date du 6 décembre 1938, en celui de "Windsor 
Shoe & Slipper Co." 

Daté du bureau du Procureur général, le cinq 
mars 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
24557 L. DESILETS. 

Action en séparation de biens 

Province de Québec, district de Montréal, 
Cour supérieure, 00,000. Dame Anita Lecompte, 
demanderesse vs Antoine Pelletier, défendeur. 

L. Rajotte et Compagnie Limitée 
L. Uujotte and Compuny Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary let­
ters patent, bearing dute the eleventh day of 
March, 1949, were issued by the Lieutenant-Go­
vernor of the Province of Quebec, changing the 
name of the company "L . Rajotte et Compagnie" 
— "L . Rajotte and Company", incorporated by 
letters patent bearing date the eleventh day of 
February, 1949, into that of "L . Rajotte et 
Compagnie Limitée" — "L. Rajotte and Com­
pany Limited". 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh day of March, 1949. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Lyman Corporation, Limited 

Notice is hereby given that, under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent bearing date the twenty-first day 
of February, 1949, were issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, to the 
company "Lyman Corporation, Limited", con­
firming its By-law No. 16 reducing its capital 
stock from $22,500, divided into 7,500 shares of 
$3 each to $19,644, divided into 6548 shares of 
$3 each, by the redemption and reimbursement 
of 952 shares, of $3 each, issued and subscribed 
for. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentv-first of Februarv, 1949. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

The Metropolitan Plumbing & 
Heating Company Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary let­
ters patent, bearing date the twenty-first day 
of February, 1949, to the company "The Metro­
politan Plumbing & Heating Company Limited", 
confirming its By-law No. 33 extending its powers. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-first of February, 1949. 

L. DÉSILETS, 
• Deputy Attorney General. 

Windsor Shoe & Slipper Co. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent, bearing date the fifth day of 
March, 1949, were issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, changing 
the corporate name of "Windsor Slipper Co.", 
a company incorporated by letters patent dated 
December 6th, 1938, into that of "Windsor 
Shoe & Slipper Co." 

Dated at the office of the Attorney General, 
the 5th day of March, 1949. 

L. DÊSLLETS, 
24557-o Deputy Attorney General. 

Action for separation as to property 

Province of Quebec, district of Montreal, Su­
perior Court, No. 000,000. Dame Anita Le­
compte, Plaintiff, vs Antoine Pelletier, defendant. 
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Daine Anita Lecompte, épouse de Antoine 
Pelletier, Marchand de Montréal, a formé contre 
son mari une demande en séparation de biens. 

Montréal, 11 février 1949. 
Ix's avocats «le la Demanderesse, 

24570-O POPUGER & POPUGER. 

Arrêtés en Conseil 

ARRÊTÉ EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Num«''ro 205 

Québec, le 24 février 1949. 
Présent: I*' Lieutenant-Gouverneur en conseil. 

Section " C " 

CONCERNANT la prolongation du décret relatif 
aux employ«\s de la "Canatlian Car & Foun­
dry Company Limited", usines Turcot et 
Dominion. 

I L EST ORDONNÉ, sur la proposition «le l'hono­
rable Ministre du Travail: 

QUE le décret numéro 1197 «lu 24 juillet 1947, 
et amendements, relatif à la "Canadian Car & 
Foun«lry Company Limited", usines Turcot et 
Dominion, «le Montréal, soit prolongé jus«ju'au 
31 mars 1950. 

(Document " C " annexé à l'arrêté). 
A . MORISSET, 

24584-0 Greffier du Conseil Exécutif. 

ARRÊTÉ EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL E X É C U T I F 

Numéro 361 

Québec, le 31 mars 1949. 
Présent: Le Lieutenant-Gouverneur-cn-Conseil. 

Section "A" 

CONCERNANT des modifications au décret relatif 
à l'industrie du gant «le travail deja province 
de Québec. 

ATTENDU que, conformément aux dispositions 
«le la Loi de la convention collective (Statuts 
refondus de Québec 1941, chapitre 163 et amen­
dements), les parties contractantes à la conven­
tion collective de travail relative à l'industrie 
du gant de travail «lans la province de Québec, 
rendue obligatoire par le décret numéro 247 
du 26 février 1948, ont présenté au Ministre du 
Travail une requête à l'effet «le modifier ledit 
décret; 

ATTENDU que ladite requête a été publiée dans 
la Gazege officielle de Québec, édition du 5 février 
1949; 

ATTENDU que les objections formulées ont été 
appréciées conformément à 'a Loi; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la propo­
sition de l'honorable Ministre du Travail: 

QUE ledit «lécret, numéro 247, soit modifié 
de la façon suivante: 

1° Les alinéas 1 et 2 du paragraphe "c" de 
l'article I V sont remplacés par les suivants: 

"1° Employés du sexe masculin travaillant à 
la pièce: $0.517 de l'heure en plus des taux régu-

Dame Anita Lecompte, Wife, of Antoine Pel­
letier, Merchant of the City of Montreal, has 
instituted action in separation as to property 
against her said Husband. 

Montreal, February 11th, 1949. 
P O P U G E R & POPUGER. 

24570-O Attorneys for Plaintiff. 

Orders in Council 

ORDER I N COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Number 205 

Quebec, February 24, 1949 
Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

Part "C" 

CONCERNING an extension of the decree relating 
to the employees of the Canadian Car & Foun­
dry Company Limited, Turcot and Dominion 
works. 

I T IS ORDAINED, upon the recommendation of 
the Honourable the Minister of Labour, 

T H A T the decree number 1197 of July 24, 1947, 
and amendments, relating to the Canadian Car 
& Foumlry Company Limited, Turcot and Domi­
nion works, of Montreal, be extended until March 
31. 1950. 

(Document " C " annexed to the Order). 
A. MORISSET, 

24584-0 Clerk of the Executive Council 

ORDER I N COUNCILA 
EXE CUTIVE COUNCIL CHMBER 

Number 361 

Quebec, March 31, 1949. 
Present: The Lieutenant Governor in Council. 

Pari "A" 

CONCERNING amendments of the «lecree relating 
to the working glove industry in the province 
of Quebec. 

WHEREAS, pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes «>f 
Quebec 1941, chapter 163 and amendments), 
the contracting parties to the collective labour 
agreement relating to the working glove industry 
in the province of Quebec, rendered obligatory 
by the decree number 247 of February 26, 194S. 
have submitte«l to the Minister of Labour a 
request to amend the said decree; 

WHEREAS the said request has been published 
in the Quebec Official Gazette, issue of Februarv 5. 
1949; 

WHEREAS the objections set forth have been 
considered in pursuance of the Act; 

I T IS ORDAINED, therefore, upon the recom­
mendation of the Honourable the Minister of 
Lavour, 

T H A T the said decree, number 247, be amended 
as follows: 

1. Paragraph 1 and 2 of subsection "c" of 
section IV are replaced by the following ones: 

"1. Male employees paid on a piece-work 
basis: $0.517 per hour over and above the regular 
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liers désignés aux articles VII I et IV du présent 
décret. 

2° Employés du sexe féminin travaillant à la 
pilot: $0.242 de l'heure en plus des taux réguliers 
désignés aux articles VII I et IX du présent décret. 

3° Employés du sexe masculin et du sexe fé­
minin travaillant à un taux horaire ou hebdo­
madaire: salaire équivalent à temps et demi." 

2° L'article V est remplacé par le suivant: 
"V . Vavances et congés payés: a) Tout employé 

(pii est au service continu d'un employeur depuis 
cinq ans et plus ou qui, durant ce temps a tra­
vaillé régulièrement dans une même fabrique, 
pour plusieurs employeurs, a droit à deux semaines 
de vacances et doit recevoir une rémunération 
équivalente à quatre pour cent (4%) du montant 
de salaire total gagné pendant la période d'un 
an précédant le premier juin de chaque année. 

b) Tout employé qui est au service continu 
d'un employeur depuis une période variant de 
trois à cinq ans exclusivement ou qui, durant ce 
temps a travaillé régulièrement dans une même 
fabrique pour plusieurs employeurs, a droit à une 
semaine et demie de vacances et doit recevoir 
une rémunération équivalente à trois pour cent 
(3%) du montant de salaire total gagné pendant 
la période d'un an précédant le premier juin de 
chaque année. 

c) Tout employé qui est au service d'un em­
ployeur depuis moins de trois ans a droit à une 
semaine de vacances et doit recevoir une rému­
nération équivalente à deux pour cent (2%) du 
montant de salaire total gagné pendant la période 
d'un an précédant le premier juin «le chaque 
année. 

d) La première semaine de vacances prend 
effet entre le premier juin et le premier septembre, 
et l'autre semaine ou demi-semaine, suivant le 
cas, entre le 15 novembre et le 31 décembre. 

Ces vacances sont obligatoires et durant cette 
période de vacances il est interdit à l'employé 
de travailler «l'une façon quelconque dans l'indus­
trie de la ganterie. 

e) Le montant dû pour vacances doit être 
remis à l'employé avant son départ en vacances. 

Si cet employé a droit à quatre pour cent (4%) 
du salaire gagné durant ia période d'un an précé­
dant le premier juin, il doit en recevoir la moitié 
lors de sa première semaine de vacances et l'autre 
moitié lors de sa «leuxième semaine «le vacances. 

S'il a droit à trois pour cent (3%) , il doit en 
recevoir les deux tiers pour la première semaine 
de vacances et le tiers pour l'autre demi-semaine. 

S'il n'a droit qu'à deux pour cent (2%), il doit 
le recevoir en entier lors de sa semaine de vacan­
ces. 

/ ) Tout employé qui durant la pério«le d'un 
an précédant, le premier juin a travaillé pour 
plusieurs employeurs assujettis à ce décret, et qui 
au premier juin de l'année courante est toujours 
à l'emploi de l'un d'eux, doit recevoir de chacun 
de ces employeurs la part oui lui revient pour ses 
vacances. Dans ce cas, chaque employeur doit 
lui remettre une rémunération équivalente à 
deux pour cent (2%), ou trois pour cent (3%) , ou 
(piatre pour cent (4%) , selon le cas, du total 
gagné en salaire durant le temps ou cet employé 
a été à son emploi. 

g) Tout employé qui est obligé d'aller tra­
vailler dans une autre industrie à cause du nian-
que d'ouvrage, doit tout de même recevoir deux 
pour cent ( 2 % ) , ou trois pour cent (3%) , ou 
quatre pour cent (4%), selon le cas, du montant 

rates mentioned in sections VI I I and I X of the 
present decree. 

2. Female employees paid on a piece-work 
basis: $0.242 per hour over ami above the re­
gular rates mentioned in sections V I I I ami I X 
of the present decree. 

3. Male and female employees paid on an 
hourly or weekly basis: time and one half." 

2. Section V is replaced by the following: 
"V . Vacation and holidays with pay: a) Every 

employee who has been in the continuous service 
of an employer for five years or more or who. 
during such periotl, has worked regularly in 
a lame establishment for more than one em­
ployer is entitled to a vacation of two weeks 
and to a ' remuneration equivalent to four per 
cent (4%) of tlie total amount of wages earned 
during the perio«l of one year prior to June 1st 
of each year. 

b) Every employee who has been in the con­
tinuous service of an employer for a perio«l of 
three to five years exclusively or who, «luring 
such period, has worked regularly in a same 
establishment for more than one employer is 
entitled to a vacation of one week and a half 
and to a remuneration equivalent to three per 
cent (3%) of the total amount of wages earned 
during the period of one year prior to June 1st 
of each year. 

c) Every employee who has l>een in the ser­
vice of an employer for less than three years is 
entitle«l to a vacation of one week and to a re­
muneration equivalent to two per cent (2%) 
of the total amount of wages earned during the 
|x*riod of one year prior to June 1st of each year. 

d) The first week of vacation is to be taken 
between June 1st and September 1st; the second 
week or half-week, as the case may be, between 
November 15 and December 31. 

These are compulsory vacations and, for their 
entire duration, no employee is to work, in any 
way, in the glove industry. 

e) The amount owed as vacation pay shall be 
remitted to the employee before he goes on his 
vacation. 

If such employee be entitled to four per cent 
(4%) of the wages earned during the period of 
one year prior to June 1st, he shall receive half 
the amount at the time of his first vacation 
week and the other half at the time of his second 
vacation week. 

If he is entitled to three per cent ( 3 % ) , he 
shall receive the two thirds thereof for the first 
vacation week and the third, for the other half-
week. 

If he is entitled to but two per cent ( 2 % ) , he 
shall receive it all at the time of his week of 
vacation. 

/ ) Every employee who, during the period 
of one year prior to June 1st, has worked for 
more than one employer governed by this decree 
and who, on June 1st of the current year, is still 
employed by one such employer shall receive from 
each employer the portion owed to him as 
vacation pay. In that event, each employer 
shall pay him a remuneration equivalent to two 
per cent (2%), or three per cent ( 3 % ) , or four 
per cent (4%) , as the case may be, of the total 
wages earned by the employee while in his em­
ploy. 

g) Every employee wdio has to work in another 
industry for want of work in the glove industry 
remains entitled to two (2), three (3) or four (4) 
per cent, as the case may be, of the total amount 
of wages earned by him during the period liere-
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total du salaire qu'il a gagne dans la période ci-
haut designée avec l'employeur qu'il a laissé. 

h) Tout employé qui, volontairement, quitte 
définitivement l'industrie de la ganterie de la 
province de Québec avant le premier juin de 
l'année courante n'a pas droit à ses vacances. 

t) Le Vendredi Saint, la fête de la St-Jean-
Baptiste et la fête du Travail sont des congés 
payés. Cependant, si la fête de la St-Jean-
Baptiste tombe un dimanche, le congé n'est 
pas payé; si elle tombe un samedi qui est habi­
tuellement un jour de travail, l'employé a droit 
à un demi-congé payé. Pour avoir droit à ces 
congés, l'employé doit avoir été à l'ouvrage au 
cours des cinq jours précédant ces fêtes. A titre 
de rémunération, l'employé doit recevoir pour 
chaque congé quatre dixièmes de un pour cent 
(4/10 de 1%) du salaire qu'il a gagné durant les 
douze mois précédant le premier juin, tel qu'éta­
bli pour le calcul des vacances. En cas de demi-
congé, il doit recevoir deux dixièmes de un pour 
cent (2/10 de 1%) du montant du salaire ainsi 
gagné. Si un employé n'a pas de base annuelle 
pour le calcul de vacances payées, les congés 
payés sont basés proportionnellement aux quatre 
semaines précédentes de salaire. 

3° Les taux mentionnés aux articles V I I I et 
I X , opération numéro 482 non comprise, sont 
majorés de dix pour cent (10%). 

4° Le premier paragraphe de l'article X I I I 
est remplacé par le suivant: "Le présent décret 
est valable à compter du premier avril 1949 et 
demeure en vigueur jusqu'au trente et un dé­
cembre 1949." 

(Document " A " annexé à l'arrêté). 
A . MORISSET, 

24588-0 Greffier du Conseil Exécutif. 

Assemblée 

QUEBEC CENTRAL R A I L W A Y COMPANY 

AVIS 

Avis est, gar les présentes, donné que l'assem­
blée générale annuelle des actionnaires de la 
compagnie "Quebec Central Railway Company" 
sera tenue aux bureaux de la compagnie Cana­
dian Pacific Railway Company, Montréal, Ca­
nada, mercredi le 20 avril 1949, à onze heures du 
matin, pour l'élection de deux directeurs repré­
sentant les obligataires et, en général, pour la 
transaction de toute autre affaire. 

Les actionnaires enregistrés le 1er mars 1949 
peuvent assister et voter à l'assemblée. 

Daté à Montréal, Canada, le 1er mars 1949. 

Le Secrétaire, 
24531-12-3 C. NIDEROST, C.R. 

Avis divers 

M O N T R E A L TRANSFER T E R M I N A L L T D . 

Extrait des minutes d'une assemblée des direc­
teurs de la compagnie Montreal Transfer Ter­
minal Ltd., tenue au siège social de la Compagnie 
1670 rue William, Montréal, le 21 février 1949, 
concernant la diminution du nombre des direc­
teurs de cinq à trois: 

"que la section 1 de l'article 2 des règlements de 
la compagnie toit modifiée en rayant le mot "cinq" 

above designated with the employer which he-
has left. 

h) Every employee who willingly and defini­
tely leaves the glove industry of the Province 
of Quebec before June 1st of the current year 
is not entitled to any vacation. 

t) Good Friday, St. Jean Baptiste Day and 
Labour Day shall be kept as holiduys. How­
ever, when St. Jean Baptiste Day falls on Sun­
day the holiday shall not be paid. If it falls on 
Saturday which generally is a work day, the 
employee is entitled to half a day off. To be 
entitled to those holidays the employee shall 
have been at work the five days prior to these 
holidays. As a remuneration, the employee 
shall roeeive, for each holiday, four tenths of 
one per cent (4/10 of 1%) of the wages earned 
by him during the twelve months prior to June 
1st, as established for the computing of vacation 
pay. In the event of half-holidays, he shall 
receive two tenths of one per cent (2/10 of 1%) 
of the amount of wages so earned. Should there 
be no annual basis for the computing of vacation 
with pay, the holidays with pay shall be com­
puted upon the wages of the four preceding 
weeks." 

3. The wage rates mentioned in sections V I I I 
and IX , excepting operation 482, are increased 
by ten per cent (10%). 

4. The first paragraph of section X I I I is re­
placed by the following: 

"The present decree comes into force on April 
1, 1949, and remains in full effect until Decem­
ber 31, 1949." 

(Document " A " annexed to the Order) 
A. MORISSET, 

24588-0 Clerk of the Executive Council. 

Meeting 

QUEBEC C E N T R A L R A I L W A Y COMPANY 

NOTICE 

Notice is hereby given that the Annual General 
Meeting of the Shareholders of "Quebec Central 
Railway Company" will be held at the Offices of 
the Canadian Pacific Railway Company, Mont­
real, Canada, on Wednesday, the 20th day of 
April, 1949, at the hour of eleven o'clock in the 
forenoon, for the election of two Directors repre­
senting the Security Holders and, for the transac­
tion of business generally. 

Stockholders of record on the 1st day of March, 
1949, may attend and vote. 

Dated at Montreal, Canada, this 1st day of 
March, 1949. 

C. NIDEROST, K.C., 
24531-12-3-o Secretary. 

Miscellaneous Notices 

M O N T R E A L TRANSFER T E R M I N A L L T D . 

Extract of minutes of meeting of Directors of 
Montreal Transfer Terminal Ltd., held at the 
Head Office of the Company, 1670 William Street, 
Montreal, the 21st day of February, 1949, con­
cerning decrease in number of Directors from 
five to three: ' 

"that Section 1 of Article 2 of the By-Laws of 
the Company be amended by striking out inthe 
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duns la deuxième ligne dudit règlement et en second line of the said By-Law, the word "five' 
substituant le mot "trois"; et en rayant le mot,and substituting the word "three"; and by strik-
"trois" et en y substituant le mot "deux".— lag out the word "three" and substituting therefor 
Adopté. the word "two".— Carried. 

Le Président, (Signed) W. J. HUSHION, 
(Signé) W. J. HUSHION. Chairman. 

Le Secrétaire-trésorier. (Signed) DONALD E. HUSHION, 
21558 (Signé) DONALD E. HUSHION. 24558-o Secretary-Treasurer. 

Avis est par les présentes donné (pie l'honorable 
Secrétaire de la Province a dûment reçu le 
troisième original de la déclaration de fondation 
du syndicat coopératif "Les Anciens du Séminai­
re de Chicoutinii, Section de Quéliec", en date 
du 23 mars 1940, dont le siège social est situé à, 
(}uél>ec,-district judiciaire de Québec, et que ce 
document a été déposé dans les archives du Se­
crétariat de la Province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 24 mars 1949. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
24564-0 JEAN BRUCHÉSI. 

Avis est par les présentes donné que l'honorable 
Secrétaire de la Province a dûment reçu le troi­
sième original de la déclaration de fondation 
du syndicat coopératif "Coopérative d'Habita­
tion de Magog Inc.", en date du 20 février 1949, 
dont le siège social est situé à Magog, comté de 
Stanstead, et que ce document a été déposé dans 
les archives du Secrétariat de la Province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 17 mars 1949. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
24565-0 JEAN BRUCHÉSI. 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has duly received the 
third copy of the original of the declaration of 
foundation of the cooperative syndicate "Les 
Anciens du Séminaire de Chicoutimi, Section de 
Québec", under date the twenty-third day of 
March, 1949, whereof the head office is at Quebec, 
judicial district of Quebec, and that the said 
document has been filed in the archives of the 
department of the Provincial Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this twenty-fourth dav of March, 1949. 

JEAN BRUCHÉSI, 
245G4 Under Secretary of the Province. 

Notice is hereby given that the Honourable the 
Provincial Secretary has duly received the third 
copy of the original of the declaration of founda­
tion of the cooperative syndicate "Coopérative 
d'Habitation de Magog Inc.", under date the 
twenty-sixth day of February, 1949, whereof 
the head office is at Magog, county of Stanstead, 
and that the said document has been filed in the 
archives of the department of the Provincial 
Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this seventeenth day of March, 1949. 

JEAN BRUCHÉSI, 
245G5 Under Secretary of the Province. 

Sommaire d'un règlement pour la distribution Summary of a By-Law for the distribution to 
aux actionnaires de tout l'actif de "Aviation the shareholders of all the assets of "Aviation 
Investment Corporation Ltd." Investment Corporation Ltd." 

"Il est résolu: Que conformément au Chap. 276, 
S.R.Q. 1941, la compagnie "Aviation Investment 
Corporation Ltd," incorporée en 1929, procède 
dans le plus court délai à se départir de ses biens, 
en divisant son actif proportionnellement entre 
ses actionnaires, demande au Lieutenant-Gou­
verneur d'accepter l'abandon de sa charte et de 
fixer une date de la dissolution de la compagnie; 
que les officiers de la compagnie soient autorisés 
à faire les démarches nécessaires à cet eûet." 

Résolution adoptée par les administrateurs le 
25 février 1949, ratifié par les actionnaires le 17 
mars 1949. 

Certifié conforme. 
Le Secrétaire. 

24571-0 (Signé) JACQUES THIBAUDEAU. 

"I t was resolved; That in accordance with 
Chap. 276, R.S.Q. 1941, the Company, "Aviation 
Investment Corporation Ltd," incorporated in 
1929 proceed in the shortest possible delay to part 
with its property, by dividing its assets propor­
tionately among its shareholders, request the 
Lieutenant-Governor to accept the surrender of 
its charter, and to set a date for the dissolution 
of the Company; and that the officers be em­
powered to take the necessary steps to that 
effect"." 

Resolution adopted by the Directors February 
25th 1949, ratified by the shareholders on March 
17th 1949. 

Certified true copy. 
(Signed) JACQUES THIBAUDEAU, 

2457 l-o Secretary. 

Avis est par les présentes donné que l'honorable 
Secrétaire de la Province a dûment reçu le 
troisième original de la déclaration de fondation 
du syndicat coopératif "La Coopérative de 
Récréation de Chandler", en date du 19 mars 
1949, dont le siège social est situé à Chandler, 
comté de Gaspé-Sud, et que ce document a été 
déposé dans les archives du Secrétariat de la 
Province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 29 mars 1949. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
24575-0 JEAN BRUCHÉSI. 

Notice is hereby given that the Honourable the 
Provincial Secretary has duly received the third 
copy of the original of the declaration of founda­
tion of the cooperative syndicate "La Coopérati­
ve de Récréation de Chandler", under date the 
nineteenth day of March, 1949, whereof the 
heat! office is at Chandler, county of Gaspé-South, 
and that the said document has been filed in the 
archives of the department of the Provincial 
Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretary 
this twenty-ninth day of March, 1949. 

JEAN BRUCHÉSI, 
24575 Under Secretary of the Province. 
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Avis est donné que, sur lu recommandation de 
l'Assistant-procureur, général, l'honorable Secré­
taire de la Province a approuvé, le 29 mars 19-19, 
les règlements généraux de "Ix; Centre Paroissial 
de St-Jean Port-Joli", tels qu'adoptés a rassem­
blée générale tenue le 20 décembre 1948, et ce, 
conformément aux dispositions de l'article 225 
de la Ix)i des compagnies de Québec, S.R.Q., 
1941, chapitre 270, telles «pie modifiée! par 10, 
(îeorge VI, chapitre 20, article 5. 

Donné au bureau du Secrétaire «le la Province, 
le 30 mars 1949. 

Le Sous-secrétaire «le la Province, 
24570-O JEAN BRUCHÉSI. 

B L A I S & FRÈRES I N C . 

Extrait d'une résolution «les directeurs amen-
«lant le règlement no 1 paragraphe 6 (a), concer­
nant la réduction du nombre des directeurs de 
sept à cinq: 

"Les affaires «le la compagnie seront adminis­
trées par un bureau «le direction composé de cinq 
«li recteurs." 

Le Secrétaire-trésorier, 
24578-o DOMINIQUE BIAIS. 

AVIS 

(Loi des syndicats professionnels) 

La formation d'une société, sous le nom «le 
"Syndicat catholique des employés du Transport 
de Mont-Joli, Inc.", pour l'étude, la tléfense et le 
«léveloppement des intérêts «"conomiques, sociaux 
et moraux de ses membres, a été autorisée par le 
Secrétaire de la Province le 18 mars 1949. 

Le siège social «lu syndicat professionnel pré­
cité est situé à Mont-Joli, comté de Matapédia. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
24579-0 JEAN BRUCHÉSI. 

Avis est, par les présentes, donné que la com­
pagnie "Maritime-Barytes, Limite«l" a été au­
torisée à vendre ou autrement aliéner dans la 
province de Québec ses actions, titres, certificats-
actions, debentures et autres valeurs. 

Le siège social dans la Province est à 276 
ouest, rue St-Jacques, en la cité de Montréal, 
district judiciaire «le Montréal. 

Son agent principal, aux fins de recevoir les 
assignations dans toute procédure prise contre 
elle, est M . Carl Wesley McKee de 276 ouest, 
rue St-Jacques, dans ladite cité de Montréal. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 30 mars 1949. 

Le Sous-secrétaire «le la Province, 
24580 JEAN BRUCHÉSI. 

SAXCTXE ROSAELIS M I N I N G CORPORATION 
(No Personal Liability) 

Règlement "A" * 

Qu'il soit et il est par les présentes décrété 
que le règlement N ° 3 «le "Sanctae Rosae l i s 
Mining Corporation" (No Personal Liability) 
soit et il est par les présentes amendé en rem­
plaçant les mots "Les affaires de la compagnie 
seront administrées par un bureau de direction 
composé de quatre directeurs" par les mots 
"Les affaires de la compagnie seront adminis­
trées par un bureau de direction composé de 
sept membres". 

Notice is given that upon recommendation of 
the Deputy Attorney General, the Honourable 
the Provincial Secretary, on the 29th of March, 
1949, approved the general by-laws of "Le Centre 
Paroissial «le St-Jean Port-Joli", ai adopted at 
the general meeting, held on December 20, 
1948, and such in conformity with the provisions 
of section 225 of the Quebec Companies Act, 
R.S.Q. 1941, chapter 276, as amended by 10 
George VI, chapter 20, section 5. 

Dated at the office of the Provincial Secretary, 
March 30, 1949. 

JEAN BRUCHÉSI, 
24576 Under Secretary of the Province. 

BLAIS & FRÈRES INC. 

Excerpt from a resolution of the Directors 
amending By-law No. 1, paragraph 6 (a), res­
pecting the reduction of the number of Directors 
from seven to five: 

"The affairs of the company will l>e managed 
by a Board of Directors composed of five memb­
ers." 

DOMINIQUE BLAIS, 
24578 Secretary-treasurer. 

NOTICE 

(Professional Syn«licates' Act) 

The formation of an association under the name 
of "Syndicat Catholique des Employés du Trans­
port de Mont-Joli, Inc." for the study, defence 
and promotion of the economic, social and mora! 
interests of its members, has been authorized by 
the Provincial Secretary on March 18, 1949. 

The principal place of business of the said pro­
fessional syndicate is at Mont-Joli, county of 
Matapedia. 

JEAN BRUCHÉSI, 
24579 Under Secretary of the Prpvince. 

Notice is hereby given that "Maritime-Ba­
rytes, Limited" has been authorized to sell or 
otherwise alienate in the Province of Quebec-
its shares, stock, stock-certificates, debentures 
ami other securities. 

The heail office in the Province is at 276 St. 
James Street West, in the City of Montreal, in 
the judicial district of Montreal. 

Its chief agent for the purpose of receiving 
service in proceedings against it is Mr. Carl 
Wesley McKee of 276 St. James Street West, in 
the said City of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 30th day of March, 1949. 

JEAN BRUCHÉSI, 
24580-O Under-Secretary of the Province. 

SANCTAE ROSAELIS M I N I N G CORPORATION 

(No Personal Liability) 

Bylaw "A" . 

Be it and it is hereby enacted that By-law 
No. 3 of "Sanctae Rosaelis Mining Corporation'' 
(No Personal Liability) be and it is hereby 
amended by replacing the words "The affairs 
of the company will be managed by a Board of 
Directors composed of four directors", (by the 
words "The affairs of the company will be 
managed by a Board of Directors composed of 
seven members". 
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Nous certifions pw 1rs présentes que le regie-
men! ci-dessus a été adopté par les Directeurs 
de lu compagnie le 17 nun 1040, et ratifié et 
confirmé par tous tes actionnaires à une assem­
blée générale spéciale tenue à cette fin à lu 
même date. 

\A' Président, 
VY. DESROSIERS, M l ) . 

I.c Secrétaire, 
24598-0 A R M A N D GILBERT. 

Chartes — Abandon de 

Avis D'ABANDON ni; CHAUT! 

Lu Compagnie "Kilfo Inc.". corps politique 
cl incorpore par lettres patentes émises le ving­
tième jour d avril 1945, en vertu de lu loi des 
Compagnies de la province de Québec, siège 
social 2053 rue Victoria, à Montréal, donne avis 
qu'elle demandera l'honorable Procureur Géné­
ral de la province de Québec lu permission d'a­
bandonner sa charte suivant les dispositions de 
la dite loi des Compagnies de lu province de 
Québec. 

Montréal, le l'ô mars 1040. 
!,<• Procureur de Kilfo Inc.. 

24560-0 P. EUGENE THERRH5N. 

Avis on RBQOÊTS D'ABANOON 
DE CHARTE 

Avis est piir les présentes donné qu"Aviation 
Investment Corporation Ltd", corporation ayant 
son siège soeiid à Montréal, s'adressera an Lieute­
nant-Gouverneur de la Province de Québec, le ou 
après le 25 avril 1949, pour obtenir la permission 
d'abandonner sa charte. 

Daté à Montréal ce 29e jour de mars 1949. 
Ix» Secrétaire, 

24572-0 (Signé) JACQUES THIBAUDEAU. 

Département des Affaires municipales 

Le soussigné donne avis que, tel que demandé 
par une résolution du 7 mars 1949 du conseil de 
la paroisse «le St-Antoine des Laurcntides, comté 
de Terrebonne, et «•onformément aux dispositions 
• le l'article 130 «lu Code municipal, il a autorisé 
en date du 24 mars 1949, «pie les publications de 
tous les avis publics, règlements, résolutions ou 
ordres de la dite corporation, sauf celles requises 
dans lu Gazette officielle de Québec, se fussent, à 
l'avenir, duns lu langue française seulement. 

lie présent avis est publié en conformité de 
l'article 131 du Code municipal. (10 George 
VI, chapitre 55, section 2). 

Québec, le 24 murs 1949. ' 
Le Ministre «les Affaires Municipales, 

24560-0 BONA DUSSAULT. 

Depart entent de l'Agriculture 

Avis est, pur les présentes, donné que le cercle 
agricole de lu paroisse «le St-Jérusalein, comté 
d'Argenteuil, ayant négligé, pendant «leux ans, 
«le se conformer aux exigences de la Loi «les cercles 
agricoles (S.R.Q. 1941, chap. 118), le ministre 

We hereby certify that the above By law was 
adopted by the Directors of the company, on 
March 17, Mil'.), and ratified and confirmed by 
all the shareholders at a special general meeting 
held for such purpose on the same date, 

\Y. DLSKOSIKBS. M.D.. 
President. 

ARMAND GILBERT, 
I2f)!ts Secretary. 

Charters — Surrender of 

NOTICE of SoBnawnnn «>i CHABTBB 

"Kilfo Inc.", body politic and corporate, in­
corporated under the Quebec Companies Act, 
following Letters Patent granted on the Twen­
tieth Day of April 1046, and having its head office 
at No, 2053 Victoria, in Montreal, gives notice 
that an application will be made to the Honoura­
ble Attorney General of the Province of Quebec 
for leave to surrender the Charter of the said 
Company in conformity with the enactments of 
the said Quebec Companies Act. 

Montreal. March 25th, 1040. 
P. EUGENE THERRIEN, 

'_' 1550-O Attorney for Kilfo Inc. 

No-rien <»i APPLICATION FOB SUBBBWOBB 
OK CHABTBB 

Notice is hereby, given that "Aviation Invest­
ment Corporation Ltd", a corporation having 
its head oflice in Montreal, will apply to the 
Lieutenant-Governor of the Province «>f Quebec, 
on or after April 25, 1040, for leave to surrender 
its charter. 

l)ute«l at Montreal this 29th day <>f March 1949 
(Signed) JACQUES THIBAUDEAU, 

24572-0 Secretary. 

Department <>f Municipal Affairs 

The undersigned gives notice that, us requested 
by ;i resolution of the 7th of March, 1949, of the 
Council of the parish of St-Antoine des Laurcnti­
des, county of Terrebonne, and pursuant to the 
provisions of Article 130 of the Municipal Code, 
he has ausorized. under March 24, 1949, 
that publications of all public notices, by-laws, 
resolutions or orders of the said corporation, 
with the exception of those required in the 
Quebec Official Gazette, be made, in the future, 
in the French language only. 

The present notice is published in conformity 
With Article 131 of the Municipal Code. (10 
George V I chapter 55. section 2). 

Quebec. March 24. 1949. 
BONA DUSSAULT. 

24500 Minister of Municipal Affairs. 

Department of Agriculture 

Notice is hereby given that the farmers' club 
of the parish of St-.Jérusalem, county of Argen-
teuii, having neglected for two years to comply 
with the requirements of the Farmers' Clubs 
Act (R.S.Q., 1941, chap. 118), the Minister of 
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de l'Agriculture le déclare dissous, conformément Agriculture déclarée it diafolvedi puriuanl ta 
n l'article 11 de ladite Loi. .section II of the said Act. 
Québec ce 30 mais 1940. Quebec, Mardi 2 9 . 1040. 

L« Sous-ministre de l'Agriculture, JULES BIMARD, 
JULES SIMARD. Deputy Minister of Agriculture. 

Axis est. par les présentes, donne que le 
cercle agricole de la paroisse Notre Daine du 
St-Rosaire et le cercle agricole «le la municipalité 
(anion de Warwick, tous deux dans le comté 
d'Artbabaska, ayant négligé, pendant deux ana, 
de se conformer aux exigencei de la Loi «lis cer­
oid s agrû oies (S.R.Q. 1941, chap. 118), le miniilre 
de l'Agriculture les déclare dissous, conformé-
meut à l'article 44 de ladite Loi. 

Québec, ce 29 mars 1040. 
Le Sous-ministre de l'Agriculture, 

JULES SIMARD. 

Avis est, par les présentes, donné que le 
cercle agricole de la municipalité du canton 
Provpst, le Cercle agricole de la mission Kt-('liaries 
de Mastigouche, le cercle agricole de la paroisse 
de St-Ignaee de Loyola, le cercle agricole de la 
paroisse St-Norbert et le cercle agricole de la pa­
roisse Visitation de l'Ile Du Pads, tous cinq 
dans le comté de Bert hier, ayant négligé, pendant 
deux ans. de se conformer aux exigences de la 
Loi des cercles agricoles (S.R.Q. 1 9 1 1 . cliap I 18), 
le ministre de l'Agriculture les déclare dissous, 
conformément à l'article M de ladite Loi. 

Québec, ce 29 mars 1040. 
Le Sous-ministre de l'Agriculture, 

24577-0 JULES SIMARD. 

Avis de changement,du nom de la "Beurrerie 
Coopérative de Ste-Scholastique" en celui de 
"Société Coopérative Agricole Stc-Seholast i-
que". 

Notice is hereby given that tlu* Partners1 

(lull of the paiish of Notre-Dame du St-Rosaire, 
and the Farmers' Club of the Municipality of 
the township of Warwick, both in the county of 
Art hahaska. having neglected for two years, to 
comply with tlic requirements of the Farmers' 
( lubsAct (R.S.Q. 1041, chap. UH) U.e Minister 
of Agriculture declares them disssolved, pursuant 
to section 11 of the said Act. 

Quebec, March 20, 1040. 
JULES SIMARD, 

Deputy Minister of Agriculture. 

Notice is hereby given that the farmers' club 
of the municipality of the township of Provost, 
the farmers' club of the mission St-('liai les de 
Mastigouche, the fanners* club of the parish ol 
St-IgnaOC « I* - Loyola, the farmers' club of the 
parish of St Norbert and the farmers'club of the 
parish of Visitation de l'Ile Du Pails, all five in 
the county of Pert hier, having neglected for 
two years to comply with the requirements of the 
Farmers'Clubs Act (R.S.Q., I ' D I . chap. 118), the 
Minister of Agriculture declares them disssolved, 
pursuant to section I I of the said Act. 

Quebec, Mardi 20, 1040. 
JULES SIMARD, 

24577 Deputy Minister of Agriculture. 

Notice of change of name of the "Beurrerie 
Coopérative de Ste-Scholastique", into that 
of 'Société Coopérative Agricole Ste-Scholas­
tique". 

Avis est par le présent donné qu'il a plu au Notice is hereby given that the Minister of 
Ministre de l'Agriculture, à la demande du bu- Agriculture has been pleased, at the request of 
reau de direction de la Beurrerie Coopérative I lie Board of Directors of t he Beurrerie ( dopéra-
dc Ste-Scholastique, société coopérative cons- live de Ste-Scholastique, a cooperative associa* 
tituée sous le régime de la loi «les sociétés coopé- tion formed under the provisions of the Coopcra-
ratives agricoles et dont l'avis de formation a été live Agricultural Association Act and whereof 
publié à la Gazette officielle de Québec, le 27 fé- the notice of formation was published in the 
vrier l!'.i7. de changer le nom de cette société Quebec Official Gazette, of the 27th of February, 
en celui de "Société Coopérative Agricole Ste- 1037, to change the name of the said association 
Scholastique". into that of "Société Coopérative Agricole Ste-

Scholastique". 
Québec, ce vingt-troisième- jour de mars 1040. Quebec, this twenty-third day of March. 1949. 

Le Sous-ministre de l'Agriculture, JULES SIMARD, 
24561-0 JULES SIMARD. 24561 Deputy Minister of Agriculture. 

Département de l'Instruction publique 

N ° 234-19. 
Québec, le 22 mars 1940. 

Demande est faite d'ériger en municipalité 
scolaire distincte, sous le nom de "Saint-François-
Xavier-de-Viger", dans le comté de Rivièrc-du-
Loup. le territoire suivant, savoir: 

fjês lots suivants, tous inclusivement, du canton 
de Viger: 1 a 45 des rangs V I I I et I X , qui seront 
^étachés de la municipalité scolaire de Saint-
Tlubert; 1 à 45, des rangs VI et VII et 5 à 45 du 
rang Y, qui seront détachés de la municipalité 
scolaire de Saint-Epiphane. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
24 541-12-2-0 O. J. DESAULNIERS. 

Department of Education 

No. 234-49. 
Quebec, March 22. 1949. 

Application is made to erect into a separate 
municipality, under the name of "Saint-Francois-
Xavicr-de-Viger", in the county of Riviènc-du-
Loup, the following territory, to wit: 

The following lots, all inclusively, of the town­
ship of 'Viger: 1 to 45 of ranges X I I I and IX. to 
be detached from the school municipality of .Saint-
Hubert; 1 to 4f), of ranges VI and VII and 5 to 
45 of range V, to be detached from the school 
municipality of Saint-Fpiphanc. 

O . J. D E S A U L N I E R S , 
24541-12-2 Superintendent of Education. 

J 
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\ ° 61648. No. 61648. 
Québec, le 22 noani 1049. Quebec. March 22. 1949. 

Demanda est faite de détacher de la nmnici- Application II made to detach from the school 
pal i té seolaire de Saint-Yves-ilu-Port, dans le municipality of Saint-Yves-du-l'ort, in the eoun-
comté de Rivière-du-Lotip, les lots 186 à 190-A ty of lîivièie-du-Loup, lots |K(i to 196-A inclusi-
indufivement et da les annexer à la municipalité vely and to annex lliem to the school municipa-
scolaire de la Ville <le Saint-('ermain-de-Riinous- lity of the To.wn of Saint-(iermain-de-liimousjvi, 
ki, dans le même comté. in the same county. 
be Surintendant de l'Instruction publique, O. .1. DESAULNIERS, 
24542-12-2-0 O. J. DESAULNIERS. 24542-12-2 Superintendent of Education. 

N° 585-41. 
Québee, l<- 25 murs 1949. 

Il a plu à Son Honneur le l.ieutenant-(iouver-
neur en conseil, par arrêté ministériel eu date du 
I.".! octobre 1047, «l'ériger en municipalité scolaire 
distincte, pour les catholiques seulement, sous le 
nom «le "Saint-J,<»iiis-«le-.loann ' s. dans le comté 
de Rouyn-Norands les lots I à 62 inclusivement 
des rangs V et VI «lu canton «le Joannes, qui 
n'étaient pas encore organisés au point de vue 
scolaire. 

Le Surintendant «le l'Instruction publique. 
24568-0 O. J. DESAULNIERS. 

\ ! MIS.IS. 

Québec, le •'!»> mars 1940. 
Demande est faîte d'annexer à la municipalité 

scolaire de Mille-Vaches, dans le comté de Sa-
gueiiay, le territoire des municipalités scolaires de 
Pointe-à-Rois vert. Rivière-à-I'Kperlan. Sault-au-
Mouton. paroisse et Sault-au-Mouton, village. 
Le nom de la municipalité scolaire «le Mille-
Vaches sera changé «ui celui «le "Saint-l'uiil-du-
Nonl". 

I.<- Surintendanl «le l'Instruction publique, 
24581-13-2-0 O. J. DESAULNIERS. 

N'° 1338-47. 
Québec, le 28 mars 1940. 

Demande est faite d'annexer à la municipalité 
scolaire de Notre-Dame de Natashquan, dans 
le comté de Saguenày, le temtotre «lu poste de 
Natashquan. et de changer les limites de cette 
municipalité de manière à <•«• qu'elle comprenne 
tout le canton de Natashquan. De plus, cette 
municipalité scolaire sera à l'avenir, désignée 
sous le nom de "Natashquan." 

le Surintendanl de l'Instruction publique, 
24582-18-2-0 <>. J. DESAULNIERS. 

No. 535-11. 
Quebec, March 25, 1049. 

His Honour the Lieutenant-Governor in 
Council has been pleased, by Order in Council 
dated the 20th of October, 1917. to erect into a 
separate school municipality, for Catholics only, 
under the name of "Smnt-Louis-de-Joannès", in 
the county <>l Rouyn-Noranda, lois i to 02 
inclusively of ranges Y ami \ I of the township 
Joannes, which have not as yet bien organized as 
regards schools. 

(). .1. DESAULNIERS, 
L'l'ITIS Superintendent of Education. 

No. w> Is 
(JU<-IH-<-. March 80, 1040. 

Application is made t«> annex to the school 
municipality of Mille-Vaches, in the county of 
Saguenay, the territory of the school municipa­
lities of Pointe-à-Boisvert, R-ivière-a-1'Eperlan, 
Sault-au-Mouton parish and Sault-au-Mouton 
village. The name of tin- school municipality 
of Mille-Vaches shall be changed to that of 
"Saint-l'a id-« lu-Non 1". 

(). .1. DESAULNIERS, 
24581-13-2 Superintendent of Education. 

No. 1338-47 
Quebec March 28, 1949. 

Application i-- made to annex to the school 
municipality of Notre-Dame de Natashquan, in 
the county of Saguenav. the territory of the 
Natashquan post ami to change the limits of 
this municipality s«» that it may comprise the 
whole of the township of Natashquan. More­
over, said school municipality shall, in future, 
IK' designated under the name of "Natashquan". 

<). J. DESAULNIERS, 
24582-13-2 Superintendent of Education. 

N° 591-17. NO. 501-47 
Québec, le 29 mars 1040. Quebec, March 20, 1049. 

Demande est faite «le détacher «le la muni- Application is made to detach from the school 
cipalité seolaire «le la paroisse «le Saint-André municipality of the parish of Saint-André, in the 
dans le comté d'Argentciiil. les lots du cadastre county of Argeiiteiiil. the official cadastral lots 
officiel portant les numéros 2!).'!. 29s. •_>!!!). 656, bearing numbers 293. 29S. 299. 656, 658, 660, 
658, 660, 663 à 668 inclusivement; 711. 74"». 663, to <Wis inclusively: 711. 71~>. 719. 777. 77S, 
749. 777. 77S, 785, "ill et 708 et «le les annexer à 7s5. 791 ami 708 and to annex them to tile school 
la municipalité scolaire «lu village de Saint-André, municipality of the village of Saint-André, in the 
dans le même comté. same county. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, ( ) . .L DESAULNIERS, 
24583-13-2-0 o . J. DESAULNIERS. 24583-13-2 Superintendent of Education. 

Département du Travail Department of Labour 

AVIS DE MODIFICATION 

L'honorable Antonio Barrette, Ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la Convention 
collective (S.R.Q. 1941. chapitre 163 et amende-
ments). «pie le Comité*conjoint «les Métiers «le la 
Construction du district «le Hull lui a présenté une 

NOTICE OF A M E N D M E N T 

The Honourable Antonio Marre! te. Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(R.S.Q. 1041, chapter 163 and amendments), 
that the Ruildiug Trades J«>int Committee for 
Hull District has submitted to him a petition to 
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requête A l'effet « N* modifier le décret numéro 
71'.'. * I • i 27 mal 1948, relatif aux métier» de ploin 
hier «•! poseur d'appareils de chauffage dans les 
comtés <li- Hull. Gatineau, l'apineau, Pontiac, 
Labelle et Témiscaniingue. On demande 

1 ' Que lt> mol i **; l'eau chaude «m h la vapeur" 
soient ajoutés mi paragraphe " / / ' de l'article II . 
après les mots "d appareils de chauffage 

2 Que mots '(Plombiers, poseurs d appa­
reils de chauffage à l'eau éhaude <>u à la vapeur") 
soient ajoutés après les mots "Compagnon se­
nior" el après les mois "Compagnon junior" 
apparaissant A l'échelle «le salaires, article I I I . 

Durant les trente jours à compter «le la date 
«le publication «le cet avis dans la Gazeth officielle 
tir Québee, l'honorable Ministre «lu Travail 
recevra les objections (pie les intéressés pourront 
désirer formuler. 

be Sous-ministre «lu Travail, 
GERARD T R E M B L A Y . 

Ministère «lu Travail. 
Québee. le 2 avril 1949. 24686-0 

amend tin- decree number 749 <>f May 27. 1048, 
relating to the plumbing ami steamfltting trades 
iu the counties of Hull. Gatineau, l'apineau, 
Pontiac, Labelle and Temiscamingue. It i> 
requester I 

I That the words "(liol water or steam)" 
added alter the word "steamfltting" mentioned 
in subsection "o" of section I I . 

l' Thai the words "(Plumbers, steamfitters 
bol water or steam)" he added after tin1 words 
"Senior journeyman* ami the words "Junior 
journeyman" mentioned in 11 • <- wage scale, section 
Ml 

louring 'be thirty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider tin- objections which 111 « * interested par 
ties may wish i<> sel forth. 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

I)<|>ariment of Labour, 
Quebec. April 2. 1949. 24886-0 

\ \ IS DE MODIFICATION NOTICE OF A M E N D M E N T 

L'honorable Antonio Barrette, Ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions «le la Loi de la < 'on vent ion 
collective (S.R.Q. 1941, chapitre 103 et amende­
ments), «pie le Comité conjoint des Barbiers et 
Coiffeuses «le Victoriaville lui a présenté une 
requête à l'effet de modifier le décret numéro 
98, «lu 29 janvier L948, relatif aux métiers «le 
barbier, coiffeur et coiffeuse dans les villes «le 
Victoriaville et d'Arthabaska et le village «le 
Warwick. Ou demande: 

1 Que le paragraphe " « " de l'article III soil 
remplacé par le suivant: 

"a) Les barbiers, les coiffeurs et les coill'cuscs 
pour hommes et pour «lames des Bones 1. II et III 
doivent recevoir une rémunération de $40.25 par 
semaine." 

2° Que la paragraphe "«V* de l'article III soit 
abrogé. 

3° Que les mots "Ondulation permanente pour 
enfants $4 0(1" apparaissant à l'article IV. 
zones 1 et 11. soient remplacés par les suivants: 
"Ondulation permanente, sans mise en plis, pour 
enfants de moins de 10 ans 83.00 

4 e Que les mots suivants soient ajoutés à l'ar­
ticle IV. zones L II et I I I (Coiffeurs et coill'cuscs 
pour «lames): 
'Refaire une mèche permanente S0.35" 

ô QttC le prix pour la coupe des cheveux pour 
homines, par les barbiers et coiffeurs pour hom­
ines des zones I. II et I I I , soit porté à S0.ôt) tous 
les jours de la semaine. 

0° Que le prix pour la coupe des cheveux pour 
enfants de moins de lô ans, par les barbiers et 
Coiffeurs pour hommes de la zone IL soit porté 
à 80.30 les lundi, mardi, mercredi, jeudi et ven­
dredi, et à 80.50 les samedi et veilles de l'êtes 
chômées. 

7° Que le prix pour la coupe des cheveux pour 
enfants «le moins de lô ans, par les barbiers de 
la zone I I I . soit porté à 80.25 les lundi, mardi, 
mercredi et jeudi, et à S0.Ô0 les vendredi, samedi 
et veilles de l'êtes chômées. 

8' Que les mots suivants soient ajoutés après 
les mots "Le lundi, «le N.00 a.m. à 1.00 p.m." ap­
paraissant à l'alinéa intitulé "Zone I I I . Barbiers 
et coiffeurs pour hommes", article V: 

"à l'exception des lundis précédant la fête de 
Pâques, le Jour de Noël et le Premier «le l'An où 
il sera permis de travailler jus<|ii'à 8.00 p.m." 

9° Que l'article VI soit remplacé par le suivant: 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act (R.S. 
Q. 1041, chapter 103 and amendments), that the 
Joint Committee of Barbers and Hairdressers «if 
Victoriaville has submitted to him a petition to 
amend the decree number 08 of January 21). 
1048, relating to the barber and hairdressing 
trades in tin-towns of Victoriaville and Artha-
baska and the village of Warwick. It is request­
ed. 

1. That subsection of section HI be re­
placed by the following: 

" « ) Men's and Ladies' barbers and hairdress­
ers of zones I . II and III shall receive a remunera­
tion of $46.25 per week."' 

2. That subsection "&" of section I I I be dclct-
«•«I. 

3. That the words "Permanent wave-chil­
dren. . .$4.00" mentioned in section IV. zonc-
I ami IL be replaced by tin1 following: "Perma­
nent wave, without water wave, for children mi­
ller 10 years of age. . .$3.00". 

1. That tin* following words be added in sec­
tion IV. zones I. II ami I I I (ladies' male and 
female hairdressers) : 

"Permanent lock $0.35" 
5. That the pri«r for a men's haircut, by men's 

barbers and hairdressers of zones I, I I and III . 
be increased to S0.Ô0 every day of the week. 

6. That the price for a children's (under 10 
years of age) haircut, by men's barbers and hair­
dressers of zone I I . be increased to $0.30 on 
Monday, Tuesday, Wednesday, Thursday ami 
Friday, and to S0.Ô0 «>n Saturday and holiday 
eves. 

7. That the price for a children's (under 10 
years of ag<-) haircut, by barbers of zone I I I . 
be increased to S0.2Ô on Monday, Tuesday. 
Wednesday ami Thursday, and to SO.ôO on 
Friday. Saturday ami holiday eves. 

8. That the following words be added after 
the words "Momlay, from 8.00 a.m. to LOO 
p.m." mentioned iu the paragraph headed 
"/one I I I : Barbers ami men's hainlressers". 
section V: 

"excepting the Mondays preceding Kaster. 
Christinas and New Year's Day when it is 
permitteil to work until 8.00 p.m." 

9. That section VI be replaced by the following: 
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" V I . A pprcntissuyc: lltirhicrs. coiffeurs el coif­
feuses: 

a) La «luire «le I'ftDJucntissagS est de trois 
(3) années avec un minimum <l«- six (6,000) mille 
heures «le pra!i<|ue <|iii comprend nu «•ours special 
d'hygiène; l'apprenti doit se soumettre aux con­
ditions suivantes: 

1. Avoir un certificat «l'éludes de neuvième 
année «lu cours primaire ou l'équivalent. 

2. S'enregistrer au ('«unité paritaire «'t obtenir 
un carnet d'apprenti dans lequel doivent être 
inscrits ses états de servie»- aver clunpie cmplo-
ycur ou ses périodes de cours à l'école. 

3. Avoir atteint seize (10) ans révolus et ne pas 
avoir plus de trente (30) ans. 

-1. Suivre le cours d'hygiène exigé pour èt re 
admis à la pratique «lu métier. 

b) Tout apprenti-barbier, coiffeur et coiffeuse 
eu stage dans un salon doit se présenter au Bureau 
des Examinateurs «lu Comité paritaire après 
chaque période <!<• six (0) mois, pour y subir un 
examen permet tant de constater s'il fait les 
progrès nécessaires pour continuer les études 
supérieures. Telle obligation ne s applique pas 
à l'apprenti-élève dans une école, mais ce dernier 
doit toutefois se présenter au Comité paritaire 
tous les six (6) mois pour faire vérifier ses pério­
des «le cours. 

c) S'il est constaté «pic l'apprenti-barbier, 
coiffeur ou coiffeuse ne fait pas de progrès, !«• 
Comité paritaire peut exiger de l'employeur le 
congédiement immédiat de cet apprenti et ceci 
dans l'intérêt de la profession. 

il) Dans les trois (.'}) mois suivant l'expiration 
de son apprentissage, l'apprenti-barbier, coif­
feur ou coiffeuse doit se présenter au Bureau «les 
Examinateurs «lu Comité paritaire pour subir le 
(bénie) examen requis en vue d'obtenir un certi­
ficat de barbier, «le coiffeur ou «le coiffeuse. Au 
cas d'insuccès, il doit se présenter à un examen 
dans les six (G) mois subséquents; au cas d'insuc­
cès de Ce dernier examen, son cas sera référé au 
Comité paritaire qui statuera. 

e) L'apprentissage «lans une «Vole de barbier 
«m de coiffure doit rencontrer les exigences 
suivantes: 

1) L'apprenti-élève «loit satisfaire aux exigences 
des alinéas 1, 2, 3 et 4 du paragraphe "a" du pré­
sent article. 

2) L'enseignement doit être fait par une per­
sonne détenant un certificat de barbier ou de 
compagnon coifl'eiuj, émis par le Comité paritaire 
avec «lroit de s'adjoindre «les professeurs agrées. 

3) Toutes les opérations faisant l'objet du 
décret doivent être enseignées. 

4) L'apprenti, ayant fait un stage dans une 
école «le barbier ou de coiffure et désirant conti­
nuer son apprentissage, «loit se présenter au Bu­
reau des examinateurs du Comité paritaire pour 
y subir un examen établissant son degré de con­
naissance. Le comité paritaire, suivant le résul­
tat de cet examen théorique et pratique, place 
l'apprenti au stage «l'apprentissage équivalent à 
sa qualification. 

/ ) Le nombre d'heures de travail pour un ap­
prenti ne «loit pas être moindre que «piarante 
(40) par semaine et pas plus «pie «piarante-huil 
(4S). L'apprenti ne «loit pas travailler comme 
surnuméraire. 

g) Dans chaque salon, il ne «loit y avoir plus 
de deux apprentis. 

h) Aucun employeur ou autre personne ne peut 
prendre ou garder un apprenti à son emploi 
dans la juridiction territoriale du décret si. préa­
lablement, il n'a pas passé un contrat d'apprentis-

"VI . Apprenticeship: Barbers, male and fema­
le hairdressers: 

a i The duration of the apprenticeship shall be 
three (3) years with a minimum of six (6,000) 
thousand hours of practice, including B special 
hygiene course; the apprentice shall comply 
with the following coiulit ions: 

1. Have a stiuly certificate of llu1 ninth year 
of the Primary Course or the equivalent thereof. 

2. Register with the Parity Committee and 
obtain an apprentice booklet in which shall be 
inscribed his periods of service with each em­
ployer or his periods of courses at the school. 

3. Be at least sixteen (l(i) years old and not 
more than thirty (30). 

4. Attend the hygiene course required to be 
admitted to the practice of the trad«\ 

b) Every apprentice-barber or hairdresser 
(male and female) serving his apprenticeship in 
a parlor shall sit before the Boanl of Kxamiuers 
or the Parity Committee alter every six-month 
period for an examination which will permit to 
ascertain whether he is making the necessary 
progress to remain in the trade. This obligation 
does not apply to the student-apprentice in a 
school, but the latter shall, however, have his 
course periods verified by the Parity Committee 
every six (0) months. 

c) Should it be established that the apprentice-
barber or hairdresser (male or female) makes no 
progress, the Parity Committ«- may require the 
immediate dismissal of said apprentice by the 
employer in the interest of the trade. 

</) Within the three (3) mouths following the 
expiration of his apprenticeship, the apprentice-
barber or hairdresser (male or female) shall 
sit before the Board «>f Kxamiuers of the Parity 
Committee for the 6th examination required 
to obtain a barber's or hairdresser's certificate. 
In case of failure, he shall sit for another exami­
nation within the six (6) subsequent months; 
should this other examination prove to be ano­
ther failure, his case shall be referred to the 
Parity Committee for a decision. 

e) The apprenticeship in a barber or hairdress­
ing school shall abide by the following apure­
ments: 

1) The student-apprentice shall comply with 
the provisions of paragraphs 1, 2, 3 and 4 of 
subsection "a" of the present section. 

2) Teaching shall be made by a holer of a 
barber's or journeyman hairdresser's certificate 
issued by the Parity Committee; he may secure 
the assistance of competent teachers. 

3) All operations governed by the decree shall 
be taught. 

4) The apprentice who has served an appren­
ticeship period in a barber or hairdressing school 
and who wishes to continue his apprenticeship 
shall sit before the Board of Examiners of the 
Parity Committee for an examination which 
will establish the decree of knowledge acquired. 
The Parity ( 'onunittee, according to this theoreti­
cal examination, shall place the apprentice in 
the year of apprenticeship equivalent to his 
qualification. 

/ ) The number of hours of work for an ap­
prentice shall not be less than forty (40) per 
week and not more than forty-eight (48). The 
apprentice shall not work as a supernumerary 
employee. 

g) In every parlor, there shall not be more than 
two apprentices. 

A) No employer or other person may hire or 
keep an apprentice in his employ in the territorial 
jurisdiction of the decree if he has not, previously, 
entered into an apprenticeship contract with the 
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sage avec «-elui-ci, ses parents ou tuteurs, pur said apprcnl i«-c, his parent s or guardians, before 
devant !«• Comité paritaire. the Parity Committee. 

i) Aucune personne œ peut obtenir son cer- i) No one may obtain his certificate of com-
tifieat de qualification comme ouvrier qualifié, peiency as skilled worker, journeyman, artisan, 
compagnon, artisan, eoiipuis ou employé, poUT clerk or employee to work alone, in a shift or 
travailler seule, eu équipe ou en société, sans in part uership if t he present appreiit iceship regu-
avoir au préalable satisfait au présent règlement latiou has not been complied with, 
«l'upprent IssagC. 

j ) Salaire (1rs up pre litis: l.c salaire hebdoina- j) W'tujes of lite apprentices: The weekly wages 
dahv del apprentis est le suivant: «if the apprentices shall be as follows: 

'/.OIKS /outs 

/. // et /, // 
/// and 111 

Premier semestre . i 110.00 First six months $10.00 
Deuxième scniestre . 12.50 Second six months 12.50 
Troisième semestre 15.P0 Third six months 15 00 
Quatrième semestre 17.60 Fourth six months 17.50 
Cinquième semestre 20.00 Fifth six months 20.00 
Sixième semestre 2"> Ml Sixth six mouths . . . ! 25.00 

k) An cas où un employeur veut discontinuer It) Should the employer desire to dispense 
de donner de l'emploi à un apprenti qui I été with the services of an apprentice who has been 
plus de huit (8) jours à son service, l'apprenti more than eight (N days in bis employ, the np-
doit en donner avis au Comité paritaire au moins prentice must give notice thereof to the Parity 
une semaine à l'avance." Committee at hast one week in advance. 

Durant les trente jours à compter de la date During the thirty days following the date of 
de publication de eel avis dans la Gazette officielle publication of this notice in the Quebec Official 
de Québec, l'honorable Ministre du Travail recevra uasette, the Honourable Minister of Labour will 
les objections que les intéressés pourront désirer consider the objections which the interested 
formuler. - parties may wish to Bel forth. 

Le Sous-ministre du Travail. G E R A R D T R E M B L A V , 
G É R A R D T R E M B L A Y . Deputy Minister of Labour. 

Ministère du Travail, Department of labour, 

Québec, le 2 avril 1040. 24504-0 Quebec, April 2, 1040. 24504-0 

AVIS NOTICE 

N L'honorable Antonio Barrette, Ministre du 'The Honourable Antonio Barrette, Minister 
Travail, donne avis par les présentes, conformé- of Labour, hereby gives notice, pursuant to t he 
ment aux dispositions de la Loi de la Convention provisions of the Collective Agreement Act 
collective (S.K.Q. MilI, chapitre 163 et amende* (R.S.Q. 1041, chapter 163 and amendments), 
ments), que L'Association des Constructeurs, that "L'Association des Constructeurs, Saguenay 
Saguenay Lac St-Jean, inc. et le Conseil régional Lnc.St-.lean. inc." and "Le Conseil régional Sa-
Saguenay Lac St-Jean dés Syndicats nationaux guepay Lac St-Jean des Syndicats nationaux des 
des Métiers de la Construction inc. lui ont pré- Métiers de la Construction inc." have submitted 
seule une requête a l'effet de modifier le décret to him o request to amend the decree number 
numéro 1743 du 11 juillet 1041, et ses amende- 1743 o f July I I . 1041, and its amendments, rebut­
ments, relatif à l'industrie de la Construction ing to the construction industry in the counties 
dans les comtés de Abitibi-Ëst, Abitibi-Ouest, of Abitibi-East, Abitibi-West. Charlevoix. Chi-
Charlevoix, Chicoutimi, Lac St-Jean, Roberval, coutimi, Lake St. John, Roberval. Rouyn-No-
Rouyn-Noranda et Saguenay. Ou demande randaand Saguenay. It is requested: 

1 ° Que les sous-paragraphes suivants soient I That the following paragraphs be added tu 
ajoutés au paragraphe "i" «le l'article I: subsection "t* of section 1: 

" / / ) Le terme "poseur de linoléum" signifie " / / ) The words "linoleum layer" mean anv 
tout salarié qui mesure la surface propre à n-ce- employee who measures tlie* surface on which 
voir le linoléum, le coupe et en fait la pose." linoleum is to be laid, cuts and lays same." 

"z) \A' terme "vérificateur «le matériel" sîgni- "s) The words "material checker" mean any 
fie tout employe qui reçoit les matériaux OU employee who receives the material or the tools 
l'outillage nécessaire à un chantier «le eonstruc- required on a construction operation, classifies 
tion, les classe, les livre et fait tout autre travail ami delivers same, ami docs any other work of 
de même nature ou connexe." the same nature or connected therewith." 

"oo) Le ternie "pointeur" signifie tout salarié "«a ) 'The word "checker" means any employee 
chargé «le vérifier la présence des ouvriers .sur un entrusted with the checking of the employees' 
chantier de construction, prend note des heures presence on a construction operation, takes note 
dc travail et fait tout autre travail «lemenu nature of the hours of work and does any other work of 
ou connexe." the same nature or Connected therewith." 

2° Que le «hunier paragraphe «le l'article II - 'That the last paragraph of section I I be re-
Boit remplacé par les suivants: placed by the following ones: 

"Zone 111: Les parties des Comtés de Robcr- "/one I I I : Those portions of the counties of 
val. Lac St-Jean et Chicoutimi qui ne sont pas Roberval, Lake St. John ami Chicoutimi which 
déjà comprises dans la Zone I . " arc not already included in Zone I . " 

"Zone IV: Les parties des Comtés de Char- "Zone IV: Those portions of the counties of 
levoix et «le Saguenay QUI ne sont pas déjà com- Charlevoix an I Saguenay which are not already 
prises «lans la Zone 11." included in Zone I I . " 

3° Que le paragraphe "c" «le l'article III 3 ' 'That subsection "c" of section I I I become 
devienne le paragraphe "d" et «pie le nouveau subsection "d" and that the following new sub-
paragraphe "c" suivant soit ajouté: section be added. 

"c) I A' lavage et le nettoyage fait à l'extérieur "c) Washing ami cleaning done inside or out-
ou H l'intérieur des églises, chapelles, ainsi qu'à side churches, chapels or any other public building 

http://Lnc.St-.lean
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tout autre éiiifiee public, sont assujettis à ce 
décret et les salariés qui y sont employés sont 
considérés comme des journaliers, lorsque tels 
travaux sont exécutés par dis employés du sexe 
inaseulin." 

I Que le paragraphe "u" de l'article V soit 
remplacé par le suivant : 

"a) Les taux minima «le salaires suivants 
doivent être payés pour chacun des métiers ci-
dessous décrits dans les limites de la juridiction 
territoriale du présent décret. Ils devront, 
toutefois, être modifiés d'accord aveeles fluctua­
tions <!«' l'indice fédéral «lu coût <!<• la vie, de la 
manière suivante, en prenant comme base de 
calcul 160 i oint -1: A cha pie liv (10) points d'aug­
mentation « ) i i «le dimuuition du coût <!<• la vie, 
selon ledit indice, I » - * taux horaires minima pay-
hies seront de 05c supérieurs ou inférieurs suivant 
le cas:" « 

ô Que les taux «!«• salaires fixés à l'article Y 
pour la zone I soient majorés «le 60.05 l'heure. 

6 Qui les quatre taux fixés à l'article V pour 
les préposé- aux grues à vapeur., etc., «huis la 
zone f. -nient portes à $1.15 l'heure. 

7 Que les classifications suivantes soient 
ajoutée; à l'échelle de salaires, article Y: 

Zone f 
l'heure 

"Poseur «le linoleum ? I .00 
Préposé aux monte-charge 1.00 

par semaine 
Pointeur $35.00 
Vérificateur de matériaux 35.00'' 

S Que le paragraphe "</" suivant soit ajo té 
à l'article \ : 

"«-/) les travaux dont h' C O Û t total, sal.lire, et 
matériaux compris, excède $25,000.00 et qui' 
sont exécutés dans la Zone III . sont assujettis à 
la cédule des salaires fixée piuir la Zone I . " 

0° Que les paragraphes "f" et "</" suivants 
soient ajoutés à l'article Y : 

" / ) les travaux dont le coût total, salaire et 
matériaux compris, excède $25,000.00, et «pli 
sont exécutés dans la Zone IY, sont assujettis 
à la cédule des salaires fixés pour la Zone I I . " 

"g) Pendant la période des vacances, les étu­
diants employés comme pointeur ou vérifica­
teur de matériaux pourront bénéficier de condi­
tions différentes de celles prévues à l'article Y 
(cédule des salaires!, pourvu toutefois (pie ces 
conditions aient été préalablement! approuvées 
par le Comité Paritaire." 

10° Que les taux du décret concernant l'in­
dustrie du fer structural, les mécaniciens de ma­
chines à vapeur et les chaudronniers en construc­
tion soient .modifiés pour les rendre conformes à 
ceux établis dans le décret numéro 972, «lu 30 
juin 191S, relatif aux métiers et à l'industrie de la 
construction dans la région de Montréal. 

11° Que le sous-paragraphe 1 «lu paragraphe 
"5" de l'article X I I soit remplacé par le suivant: 

" 1 . Dans le but d'encourager l'apprentissage 
des métiers, du bâtiment, tout employeur est 
tenu d'employer au moins un apprenti par dix 
(10) compagnons du même métier, mais pas 
plus d'un apprenti par deux (2) compagnons." 

12° Que l'alinéa suivant soit ajouté au para­
graphe "c" de l'article X I I : 

"Pour les métiers «le plombier, de poseur d'ap­
pareils de chaulfage et celui d'électricien, les 
taux horaires des apprentis seront les suivants, 
par rapport à ceux des ouvriers qualifiés: 

1ère année 49% 
2ième année 50% 
3ièmc année 60% 
4ième année 75% 

are governed by this decree and tin- employees 
doing such work are considered as labourers when 
BUeh work is done by male employees." 

I That subsection " « " of section V be repla­
ced by the following: 

"a) The following minimum wage rates shall 
be paid for each one of the trades bereun 1er men­
tioned within the limits of the territorial juris­
diction of the present decree. They shall, howe­
ver, be amended in pursuance of the fluctuations 
of the Pe leral cost <>t living index as 'follows, 
taking 160 points as a calculation basis: For 
• ach ten point increase or decrease in the cost of 
living, as per the index, the hourly minimum rates 
payable shall be $0 <•'.") higher or lower, as the case 
may be:" 

.">. That the wage rates establishe I in section 
V, for /.one I, be in Teased by $0.05 per hour. 

ti. T i n t the four rates established in section 
V for crane operators, steam, e t c . . .. in /.one 
I. be increased [•> SI '.j per hour. 

7. T i n t the following classifications be added 
to the wage scale, section V; 

Zone I 
pet hour 

"Linoleum layer S 1 .00 
Freight elevator operator 1.00 

per week 
Checker 3500 
Material checker 35.00" 

S. That the following subsection "</" be added 
to sect ion Y : 

"</) Operations which cost, wages and material 
included, more than $25(000.00 and which are 
carried out in zone III are subject to the wage 
rates of /.one I . " 

9. That the following subsections " / " and 
"g" be added to section \ : 

" / ) Operations which cost, wages ami material 
included, more than $25,000.00 and which are 
carried out in /.one I Y are subject to the wage 
rates of /one I . " 

"g) During the vacation period, students em­
ployed as checkers or material checkers may bene­
fit by conditions different from those provided 
f«>r in section Y (wage scale), provided, however, 
that such conditions have previously been ap­
proved by the Parity Committee." 

10. That the rates of the decree concerning 
the structural iron industry, the steam generation 
mechanics and the construction boilerinakers 
be amended to equal those established in the 
decree number 972 of .lune 30, 1048, relating to 
the construction industry and trades in the dis­
trict of Montreal. 

11. That paragraph 1 of subsection "A" of 
section X I I be replaced by the following: 

"1. For the purpose of encouraging the ap­
prenticeship in the building trades, every em­
ployer shall employ a minimum of one apprentice 
to each ten (10) journeymen of the same trade, 
but not more than one apprentice to every two 
(2) journeymen." 

12. That the following paragraph be added to 
subsection "c" of section X I I : 

"For the plumbing, steamfitting and electrical 
trades, the hourly rates of apprentices shall be 
as follows with respect to those of the skilled 
workers: 

1st year 40% 
2nd vear 50% 
3rd year 60% 
4th vear 75% 
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13" Que l'article XIV suit remplaça par le 
suivant : 

" X I V . Durée dit décret: Le prêtent décret 
demeure en vigueur jusqu'au 1er avril 1951. II 
II s»- renouvelle automatîquementi d'année en 
annéei pur la suite, à moins «pu- l'une des parties 
contractantes ne donne à l'autre partie, un avis 
écrit à <•<• contraire, dans un délai qui ne «loit pas 
être <l«' plus de soixante (60) jours, ni de moins «le 
trente (30) jours, avant le 1er avril de l'année 
105] ou avant le Un* avril «le toute année subsé­
quente, l'ntel avis «loit égak ment être sdressé au 
Minisl re «lu Travail." 

Durant les trente jours à compter île la date de 
publication de Cet avis dans la Gazette officielle de 
Québee, l'honorable Ministre du Travail recevra 
les objections que les intéressés pourront désirer 
formuler. 

Le Sous-ministre du Travail. 
GERARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail. 
Québec, le 2 avril 1040, 34587*0 

AVIS DE MODIFICATION 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi «le la convention 
collective (S.R.Q. 1041, chapitre 103et amende­
ments), que le Comité paritaire «le l'Industrie 
du Camionnage «h' l'Ile «le Montréal lui a pré­
senté une requête à l'effet «le modifier !«• décret 
numéro 013 du 16 juin 1048, relatif aux rouliers 
publics dans l'Ile de Montréal. On «lemantle 

1° Que les lettres "& T.L.C." soient ajoutées 
après les lettres "F.A. du T ." inentionm'-cs à 
rénumération des parties contractantes «le 
deuxième part. 

2° Que le premier alinéa de l'article I soit 
remplacé par le suivant : 

"I. Jitridictimi territoriale et industrielle: Le 
décret s'applique et s'étend à tous les employeurs 
professionnels, employeurs et artisans de l'indus­
trie «lu transport qui détiennent ou non un permis 
par la Régie Provinciale «les Transports et Com­
munications, en vertu du chapitre 143 des 
Statut refondus de Québec 1941, et qui ont 
leur place «l'affairés ou d'activités dans la cité 
de Montréal OU dans aucune «les cités et villes 
situées sur ITIe «le Montréal, y compris, et sans 
restriction, la cité «le Lacliine. mais à l'est 
seulement de la cité «le Lachine." 

3° Que les paragraphes "c" et "d" de l'article 
III soient remplacés par les suivants: 

"c) Tous les salariés sont payés au taux régu­
lier i compter du temps où ils sont requis de se 
présenter à l'établissement de l'employeur, et ce, 
aux heures régulières et normales déterminées 
de gré à gré par l'employeur et les salariés; tout 
le temps pris à huiler, à faire le plein d'essence, 
a attendre les instructions et à tous autres 
devoirs requis par l'employeur doit être payé 
au taux régulier et le temps ainsi employé est 
censé faire partie «le la journée d'ouvrage." 

"</) IJC travail supplémentaire exécuté après 
les ilix (10) heures régulières de travail «le chaque 
journée est considéré comme temps supplémen­
taire et est payé au taux de salaire et demi 
jusqu'à concurrence «le six (fi(i heures, après 
quoi, il doit être payé au taux «le salaire double 
pour les prochaines huit (8) heures ou plus; 
une fois le travail supplémentaire terminé, le 
salarié doit jouir d'une période de repos d'au 
inoins huit (S) heures consécutives avant de 
reprendre son travail." 

4° Que l'échelle «le salaires, article IV, soit 
remplacée par la suivante: 

13. That section XIX be replaced by the fol" 
lowing : 

" X I V . Duration of the decree The present 
decree remains in force until April I , 1051. It 
then renews Itself automatically from year to 
year unlets OAS of the Contracting parties noti­
fies the other party, in writing, to the contrary 
within a period of not more than sixty tin. 
days, nor less than thirty (30) «lays, prior to 
April 1st of the year 1951, Of prior to April 1st 
of any subsequent year. Such a notice must 
altO be forwarded to the Minister of Labour." 

During the thirty days following the date^of 
publication of this notice in the Queher Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested 
parties mav wish to set forth. 

GERARD T R K M R L A V . 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour. 

Quebec, April 2. 1040. 34537-0 

NOTICE OK A M E N D M E N T 
The Honourable Antonio Barrette, Minister 

of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(R.S.Q. 1911, chapter 103 and amendments), 
that the Trucking Industry Parity Committee 
for the Islaml of Montreal has submitted to him 
a petition to amend the decree number 913 of 
June l(), 194S, relating to common carriers in 
tin- Island of Montreal. It is requested 

1. That the letters "& T.L.C." IM> added 
after the letters "A. F. of L." mentioned in the 
enumeration of the contracting parties of the 
second part. 

2. That the first paragraph of section I be 
replaced by the following: 

"I. Territorial and industrial jurisdiction The 
presi-nt decree extends and applies to all pro-
fessionnal employers, employers or artisans in 
the cartage industry with or without a |>ermit 
from the Transportation and Communication 
Hoard, and who have their place of business 
and/or operating in the city of Montreal or in 
anyone of the cities and towns situated on the 
Island of Montreal including, and without 
restriction, the city of Lachine. but Fast of the 
sai«l city of Lachine only." 

3. That subsections "c" and "</" of section 
I I I be replaced by the following: 

"c) All employees shall l>e pan! at regular 1 

rates from the time they are asked or require*! 
to report for duty on the premises of the em­
ployer, and this at the regular or normal hours 
mutually agree*! upon by the employer and his 
employees; all time spent by an employee in 
oiling, gating, awaiting despatches, ami at any 
other duties require«l by the employer, shall be 
paid at regular rates ami such time shall be 
deemed to be part of the work day." 

"</) Time worked in excess of the regular ten 
hours in anyone <lay shall be considered as 
Overtime and shall be paid for at the rate of 
time and one half, to the extent of six hours 
after which it shall l>c paid dotlbJe time for the 
next eight hours or more; after the overtime 
work has terminated the employee shall be 
entitle*! to an eight hours consecutive rest." 

4. That the wage scale, section IV. IM> replaced 
by the following: 
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. I l'cm- A pris 
buuchage i mois 

"Aide junior SO. 1 ô S I) 
Ksi considéré comme "aide junior" une per­

sonne de pas plus de I s ans (pii surveille mais ne 
transporta pas de marchandises pétant plus de 
till livres. 

. 1 / Y / / / - A pris . i pris 
bouchage $ mois a mois 

Aide (général) S 0.02 $ 0 00 s o . 07 
i inanutcntctir 

de fret) . . . . 0.72 0.78 0.77 
Homme d'entrepôt. 0.72 0.76 0.77 
Vérificateur 0.72 0.78 0.77 
Chauffeur 0.73 0.70 o 7s 
Chauffeur1 -Semi-

remor.pie 0.78 0.81 0.83" 
5° Que l'article V soit remplacé par le suivant : 
" Y . Congés statutaires: a) Let jours suivants 

sont considérés comme congés statutaires et 
aucun travail ne doit être fait ces jours-là. 

Tous les dimanches, le Premier de l'An, le 
Vendredi Saint, le jour de la Saint-lcan-Baptistc. 
le jour de la Confédération, la Péta du Travail 
et le jour de Noël. 

La Kête du Travail, le .Four de Noël et le 
Premier de l'An sont des congés payét. 

b) Tout travail requis d'un salarié par l'em­
ployeur de minuit à minuit les jours ci-haut men­
tionnés doit être payé aii taux de salaire double. 

c) Tous les salariés doivent être payét pour 
chaque jour de fête pourvu qu'ils aient été au 
service de l'employeur pendant au moins 30 
jours avant ces fêtes. 

</) Un jour de fête avec paye signifie le paie­
ment «l'une journée complète." 

0° Que le paragraphe "a" de l'article V I I I 
soit remplacé par le suivant : 

"a) Tout salarié portant une arme à feu et 
faisant le transport «le monnaies, titres et valeurs 
doit recevoir les taux de salaires suivants: 

l'heure 
Assistants-caissiers SI .30 
Messagers 1.20 
Chauffeurs : . 1.10 
(iardes 1.00" 

7° Que le premier alinéa du paragraphe "h" 
de l'article V I I I soit remplacé par le suivant: 

"A) Vacances: Tout salarié régulier et perma­
nent (pli a été au service de l'employeur pendant 
une année sans interruption, doit bénéficier «l'une 
semaine de vacances payées, et tout salarié régu­
lier et permanent qui a été au service de l'em­
ployeur pendant une période de deux années ou 
plus, sans interruption, doit bénéficier «le deux 
semaines de vacances payées." 

Durant les trente jours à compter de la date 
de publication de cet avis dans la Gazette officielle 
de Québec, l'honorable Ministre du Travail rece­
vra les objections que les intéressés pourront 
désirer formuler. 

Ix* 5oUS-ministM du Travail. 
GERARD TREMBLAY, 

Ministère du Travail, 
Québec, le 2 avril 1949. 24505-O 

Start .' months 
"Junior Helper S 0.45 $ 0.50 

A junior helper shall be a person of not more 
than eighteen yean <»f age and engaged in 
watching ami n«»t handling commodities over 
sixty pounds. 

i r, 
Start months months 

Helper (Ocncral) . . « 0 62 I 0.65 S 0 67 

(Doekinan) . 0.72 0.78 0.77 
Warehouseman . . . . 0.72 Ô.75 0.77 
Checker 0.72 0 7.') 0.77 
Chauffeur . 0.73 0 7b 0.78 
( 'haull'cur — Semi-

Trader 0.78 0.81 0.83" 
Ô. That section Y be replaced by the following: 

V. Statutory kolidayt: a) The following days 
will be considered as statutory holidays and no 
work shall be executed on these days: 

All Sundays, New War's Day. (iood Kriday, 
St. Jean Baptiste, Dominion Day, Labour Day, 
( 'hristmas. 

Labour Day. Christmas and New Year's Day 
shall be holidays with pay. 

b) Any work which will be required from an 
employee by the employer from midnight to 
midnight on the above listed holidays shall Ik-
paid for at the rate of double time. 

c) Every employee shall be paid for each 
holiday providing he has been in his employer's 
service for a jx-riod of at least 30 days preceding 
said holiday. 

(/) A paid holiday means payment for a full 
day." 

0. That subsection "a" of section VI I I he 
replaced by the following: 

"a) Employees carrying fire arms and engaged 
in carrying monies, securities and valuables, 
shall receive the following rates of pay: 

per hour 
Assistant Cashier . , $1.30 
Messenger 1.20 
Chauffeur 1.10 
Guard 1.00" 

7. That the first paragraph of subsection "A" 
of section VI I I be replaced by the following: 

"A) Vacation: All regular full time employees 
who have been continuously employed for a 
period of one year shall be given a vacation of 
one week, and all regular employees who have 
been continuously employed for a period of 
two years or longer shall be given a vacation 
of two weeks." 

During the thirty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour 
will consider the objections which the interested 
parties mav wish to set forth. 

GÉRARD T R E M B L A Y . 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec. April 2. 1940. 24505-O 

Département du Trésor 
Assurances 

Treasury Department 
Insurance 

Avis D'ÉMISSION DE PERMIS ET DE CERTIFICAT NOTICE OF ISSUE OF LICENCE AND CERTIFICATE 
D'ENREGISTREMENT OF REGISTKY 

Avis est donné par les présentes que "Cuna Notice is hereby given that "('una Mutual 
Mutual Insurance Society", enregistrée sous le Insurance Society", registered under number 
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numéro 100, a obtenulepermis et certificat d'en­
registrement numéro3543 qui l'autorise à comp­
ter du lô décembre 1948, à effectuer dans la 
Province «les COntretS «l'assurance sur la vie. 

l/c liège social «!«' la compagnie ett sit m'" à 
Madison, Flat «lu Wisconsin, Ktats-l nis d'Amé­
rique, 

LaCompagnie a nommé monsieur l{. N. Klliot, 
M i l , rue Drummond, Montreal, sou procureur 
dans la Province. 

Donné au bureau du Service «les assurances. 
Département du Trésor, le 21 mars 19-19. 

POUT le Trésorier de la Province 
GEORGES LAFRANCE, 

24540-12-2-0 Surintendant «les assurances. 

•loo, lias obtained the licenae and ocrtincnte of 
registry nunilicr 8543 authorizing it, us from the 
16th of December, 1948, to effect in the Province 
contracts of Ills insurancei 

The head office of the Company is situaient 
Madison, State «>f Wisconsin, United States of 
America. 

The Company has appointed Mr. H. V Klliot, 
1441, Drummond St recti Montreal, its attorney 
in the Province. 

Given at the office «>f the Insurance Branch, 
Treasury Department, the 21st of March, 1049. 

For the Treasurer of the Province. 
GEORGES LAFRANCE, 

24540-12-2-0 Superintendent of Insurance. 

Voirie Road 

AVIS 

Ix-s parties «le chemins ci-après désignées cesse­
ront à l'avenir «l'être entretenues par le ministère 
de la Voirie. Ayant été remplacées par «le nou­
velles sections redressées et améliorées, elles 
sont devenues inutiles pour la circulation: 

Route Sherbrooke-Saint-t «mille 
Dans la municipalité «l'Ascot-Nord, comté «le 

Sherbrooke : 
l'nc section «le 28ô pieds, au sud de la nouvelle 

rout«'. sur ou vis-à-vis le lot \ ° P. 23-C; une 
section de IP 10 pieds, à l'ouest de la nouvelle 
route, sur ou vis-à-vis les lots Nos 21-D. 24-E, 
25>B «'t 25-E; une section «le 132 pieds, au sud-
est «le la nouvelle route, sur ou vis-à-vis les lots 
Nos 27-E el 27-F. 

Dans la municipalité «lu canton «le Stoke, 
comté «le Richmond : 

l'nc section «le 200 pieds, au sud-est «le la 
nouvelle route, sur ou vis-à-vis le lot N° 17-1); 
une section de 881 pieds, au nord-ouest de la 
nouv«'IIc route, sur ou vis-à-vis le lot N° 17-1); 
une section de 273 pieds, à l'est «le la nouvelle 
route, sur ou vis-à-vis le hit N° 17-M; une section 
de 254 pieds, au nord-ouest «h' la nouvelle roule, 
sur ou vis-à-vis les hits Nos P.10-A. P. Iti-II. 
P.17-A et IM7-K. 

Route Windsor-SainMieorges . 
Dans la municipalité «h1 Windsor, comté de 

Richmond : 
Une section «le 435 pieds, au sud «le la nouvelle 

route, sur ou vis-à-vis le lot N° 791; une section 
de 1029 pieds, au nord <1<; la nouvelle route, sur 
ou vis-à-vis les lots Nos 799 à 807 inclusi veinent ; 
une section de 170 pieds, au sud «le la nouvelle 
route, sur ou vis-à-vis le lot N° 797; une section 
«le 1060 pieds, au sud-est «le la nouvelle route, sur 
ou vis-à-vis les lots Nos 72ô et 720; une section de 
770 pieds, au nord-ouest «!«• la nouvelle route, sur 
ou vis-à-vis le lot N° 72"). une section «le 775 
pieds, au nord^ouest de la nouvelle route, sur ou 
vis-à-vis le lot N° 720. 

Route X° s — Montréal-Hull-Chapeau. 
Dans la municipalité de la paroisse «le Saint-

Augustin, comté de Deux-Montagnes: 
Une section «le 200 pieds, au sud «le la nouvelle 

route, sur ou vis-à-vis le lot N° 10; une section 
de-650 pieils, au nord de la nouvelle route, sur 
ou vis-à-vis les lots Nos 10 et 14; une section «le 
0500 pieds, au nord «le la nouvelle route, sur ou 
vis-à-vis les lots nos 17 à 43 inclusivement; une 
section «le 2000 pieds, au nord île la nouvelle 
route, sur ou vis-à-vis les lots Nos 00 à 07 inclu­
sivement; une section de 2150 pieds, au non! de 
la nouvelle route, sur ou vis-à-vis les lots Nos 
86, 87 et 89. 

NOTICE 

The parts of roads hereinafter described will 
cease for tin- future to he inaintaiiieil by the 
Department of Roads. Having been replaced 
by new straightened and improved sections,they 
have become useless for traffic: 

Shcrbrooke-Saint-< 'amillc Highway 
In the municipality of North Ascot, county of 

Sherbrooke : 
A section of 285 feet, south of the new highway, 

on or facing l«)t No. Pt.23-C; a section of 1910 
feet, west of tin- new highwav, on or facing lots 
Nos. 21-1). 21-K. 2.'-M and 25-E; a section of 
132 feet, southeast of the new highway, on or 
facing lots Nos: 27-K ami 27-K. 

In the municipality of th«' Township of Stoke, 
county «>f Richmond; 

A .section of 200 feet, southeast of the new 
highway, on «>r facing lot No. 17-D; a section of 
681 feet, northwest of tlie new highway, on or 
facing lot. No. 17-D; a section of 273 feet, «-ast 
of the new highway, on or facing lot No. 17-H; a 
section of 254 feet, northwest of the new high­
wav. on or facing lots Nos: P. 10-A. P.1G-II, 
P.17-A ami P.17-E. 

Windsor-Saint-Georges Highway 
In the municipality of Windsor, county of 

Richmond : 
A section of 435 feet, south of the new highway, 

on or facing lot No. 791; a section of 1029 feet, 
north of the new highway, on or facing lots Nos: 
799 to 807 inclusively; a section of 470 feet, 
south of the new highway, on or facing lot No. 
797: a section of 1009 feet, southeast «>f the new 
highway, on or facing lots Nos. 725 and 720; 
a section of 770 feet, northwest of the new high­
way, on or facing lot N«>. 72ô; a section of 775 
feet northwest of the new highway, on or facing 
lot No. 726. 

Highway No. 8 Montreal-Hull-Chapeau 
In the municipality of the parish «>f Saint-

Augustin, county of Two Mountains: 
A section of 200 feet, s«>uth of the new highway, 

on or facing lot No. 10; a section of (550 feet 
north of the new highway, on or facing lots Nos: 
10 ami 14; a section of 0500 feet, north of the 
new highway, on or facing lots Nos: 17 to 43 in­
clusively; a section of 2000 feet, north of the new 
highway, on or facing lots Nos: 00 to 07 inclusi­
vely; a section of 2150 feet, north of the new 
highway, on or facing lots Nos. 86, 87 and 89. 

i 
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Route N° 22.— \'iiiiiaskii-l>unvillc'-Sli«'i-l>i-4>«>k(> 
Stanhope. 

Dans la municipalité de Melhmirne. comte de 
Richmond; 

Une section de 70"» pieds, au sud-ouest de la 
nouvelle route, sur ou vis-à-vis les lots Nos 
IM-A et P.2-A: une section de 717 pieds, à 
l'ouest de la nouvelle route, sur ou vis-à-vis les 
lots Nos P2-A et P.2-B; une section de 00K pieds, 
à l'ouetl de la nouvelle route sur ou vis-à-vis 
le lot N l-A. 

Houle \ ° ")0 — Mugog-Ooaticook 
Dans la municipalité de la ville de Magog. 

comte de Stanstead; 
I lie section de 90S pieds, à l'ouest de la nouvelle 

route, sur ou vis-à-vis les lots Nos I 107 et 1408. 
Route Mago^-Aycr's Cliff 
Dans la municipalité du canton de Hat lev, 

comté de Stanstead: 
Une section «le 137 pieds, au sud de la nouvelle 

route, sur ou vis-à-vis les lots Nos 1316 et I 137. 
Dans la municipalité du canton de Magog, 

comté de Stanstead; 
l'nc section de 582 pieds, au nord-est de la 

nouvelle route, sur on vis-à-vis les lots Nus 7-A 
et 7-R; uni- section de 1225 pieds, à l'est de la 
nouvelle route, sur ou vis-à-vis les lots Nos 7-A 
et H-A. 

Québec, le 22 mars 1940. 

Le M inistre de la Voirie, 
24573-0 ANTONIO TALBOT. 

Lettres patentes 

Highway No 22 Vainaska-Danvillc-Sher-
Itrooke-Stauhope 

In the Municipality of Melbourne, county 
of Richmond, 

A section of 70") foet, southwest of the new 
highway, on or facing lots Nos. I'. l-A and P.2-A; 
a section of 717 feet, west of the new highway, 
on or facing lots Nos. P. 2-A-and P.2-B; a section 
of litis feet, west of the new highwav, on or facing 
lot No. l-A. 

Highway No. 50 Magog-Coaticook 
In the municipality of the town of Magog, 

county of Stanstead; 
A section of 93.") feet, west of the new highway, 

on or facing lots Nos: I 107 and I IDs. 
Magog-Ayer's Cliff Highway 
In the municipality of the township of Hatley, 

county of Stanstead : 
A section of 137 feel, south of the- new highway, 

on or facing lots Nos. I3l"> and I 137. 
In the municipality of the township of Magog 

county of Stanstead : 
A section of 0*2 feel, northeast of the new 

highway, on or facing lots Nos: 7-A and 7-H; 
a section of 122") feet, cast of the new highway, 
on or facing lots Nos: 7-A and S-A. 

Quebec, March 22. 1940. 

ANTONIO TALBOT, 
24573 Minister of Roads. 

Letters Patent 

Avis UK OOBSUBCTIOM I)E LETTKES PATENTES 

GARAGE FORTIN. Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
plu au Lieutenant-gouverneur de la province de 
Québec de corriger les lettres patentes en date du 
2ô octobre 1947 de la compagnie constituée sous 
le nom de "Oarage Fortin. Lté." de la manière 
suivante: ledit nom de "Garage Fortin, Lté." a 
été corrigé en celui de "fîarage Fortin. Ltée". 

Daté du bureau du Procureur général, le 29 
mars 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
24509-O ' L. DÉSILETS. 

Liquidation, a v i s de 

NOTICE OF CofttUBCTION OF LETTERS PATENT 

GARAGE F O R T I N , Ltée 

Notice is given that under Part I of the Que­
bec Companies Act. the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec has been pleased to 
correct the letters patent dated the 25th of 
October. 1947. of the company incorporated 
under the name of "Oarage Fortin. Lté.", in 
the following manner: the name "Oarage Fortin, 
Lté." has Ik'cu corrected to that of "Oarage 
Fortin, Ltée**. 

Dated at the oflice of the Attorney General, 
March 29, 1949. 

L. DÉSILETS, 
24569 Deputy Attorney Ocneral. 

Winding up Notice 

L A PaooRBsaivn INDUSTRIELLE LIMITÉE 

Avis est donné (pie le liquidateur nommé a 
terminé la liquidai ion de la compagnie ci-dessus 
le 1er septembre 1947. 

Québec, le 23 mars, 1949. 
I.e Liquidateur, 

24567-o ERIC M O R I S S F / 1 T K . 

T H E Pnoannasiva INDUSTKIES LIMITED 

Notîdb is given that the appointed liquidator 
has completed the winding up of the here above 
Company on the 1st of SeptemlnT 1947. 

Quebec, March 23rd. 1949. 
E M C M O R I S S E T T E . 

24507-O Liquidator. 

Nomination 

Il a plu à Son Honneur le Lieutenant-gouver­
neur, de l'avis et du consentement du Conseil 
exéentif, de nommer par lettres patentes sous le 

Appointment 

His Honour the Lieutenant-Oovernor has been 
pleased, with the advice and consent of the Exe­
cutive Council, to appoint by letters patent under 
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fraud sceau de la Province, au nom de Sa Majcs- tlie Oreat Seal of flu- lYovince, in flic name of 
té, le personne dont le nom suit, savoir: His Majesty, the | M T S O I I whose name follows, to 

wit : 
Québee, 10 mars 1940. Quebec, Mardi 10, 1940. 

M. Marcel Plché, avocat, pratiquant dam la Mr. Marcel Piché, advocate, practising in the 
cité de Montréal «'t membre «lu Barreau de la city of Montreal and member of the Bar of the 
Province: conseil en loi du Boi. Province: King's Counsel. 
24585-0 24585 

Proclamation Proclamation 

Canada, C a n a d a . 

Province de EUG FI8ET Province of BUG. P1SET 
Québec. 

U-.s.l 

GEORGE VI. par la grace de Dieu, Bo4 de Gran­
de-Bretagne, d'Irlande et des territoires bri­
tanniques au delà «les mers. Défenseur de la foi. 

A tous CeUS (pli ces présentes lettres verront 
ou (prieelles pourront concerner. 

SALUT. 

PROCLAMATION 

Quebec 
(L. S.| 

GEORGE VI. by the (.race of Ood. of Great 
Britain, Ireland and the British Dominions 
beyond the Seas. King. Defender of the Faith. 

To all to whom these presents shall come or 
whom the same may concern. 

( i l lKETIN(J. 

PROCLAMATION 

L'Assistant-procureur ( A TTENDU (pie l'ar- L. DÉS, LETS. , Y \ 7 J 1 E R E A S section 4 of 
général, / X » ti(4e 4 de la loi De pat Attorney < W the Act L3 George \ I. 

L. DÉSiLETS. 113 Oco. VI , chapitre 14. General. (chapter 14. intituled "An Act 
intitulée "Loi modifiant hi Loi de la division to amend the Territorial Division Act concerning 
territoriale concernant la municipalité de Milan", the Municipality of Milan", enacts that the said 
décrète (pie ladite loi entrera en vigueur à la Act will come into force ou such date as it may 
date qu'il plaira au lieutenant-gouverneur en please the Lieutenant-governor in Council to 
conseil de fixer par proclamation; fix by proclamation; 

ATTENDU (pi'il y a lieu de fixer, au premier WHEKEAS it is expedient to fix, to the first of 
mai 1949, la date de l'entrée eu vigueur de cette May, 1940, the date of the coming into force of 
loi. the said Act. 

A CES CAUSES, de l'avis et du consentement THF:KEIOKF:, with the advice and consent of 
de Notre conseil executif exprimé dans un décret Our Executive Council expressed in an Order 
en date du 24 mars 1941), Nous avons décrété dated the 241 h of March, 1940, We have enacted 
et ordonné et, par les présentes, décrétons et and ordered and, do hereby enact and order that 
ordonnons que la Loi 13 Geo. VI , chap. 14, the Act 13 George VI, chapter 14. intituled "An 
intitulée "Loi modifiant la Loi de la division Act to amend the Territorial Division Act 
territoriale concernant la municipalité de Milan", concerning the Municipality of Milan", will 
entrera en vigueur le premier niai 1949. come into force on the first of May, 1949. 

D E TOUT CE QUB DESSUS, tous Nos féaux sujets O F ALL Off WHICH Our loving subjects and all 
et tous autres que les présentes peuvent con- others, whom these presents may concern, are 
cerner sont requis de prendre connaissance et de hereby required to take notice and to govern 
se conduire en conséquence. themselves accordingly. 

I n TF;STI.MO\V WHEREOF, We have caused these 
F \ FOI DE QUOI. Nous avons fait rendre Nos pré* Our Letters to be made Patent anil the (ircat 

sentes lettres patentes et sur ieelles apposer le Seal of the Province of Quebec, LO be hereunto 
grand sceau de Notre province de Quél>ec: affixed; 

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé Le Major- WITNESS: Our Right Trusty ami Well Beloved 
général l'honorable Sir EUGENE-MARIE- Major General the Honourable Sir EUGENE-
JOSEPH ITS ET, Kt.. C M C , D.S.O.. M.D.. MARIE-JOSEPH FIS1T. Kt.. C.M.G., D.S. 
Lieutenant-gouverneur de Notre province de ( ) . , M.D., Lieut mint-Oovernor of Our said 
Québec. Province of Quelicc. 

Donné en Notre hôtel du gouvernement, en At Our Government House, in Our City of Que-
Nôtre cité de Québec, de Notre province de bec, in Our Province of Quebec, this twenty-
Quebec, ce vingt-sixième jour de mars en sixth day of Mardi in the year of Our Lord 
l'année mil neuf cent quarante-neuf de l'ère nineteen hundred and forty-nine, and the 
chrétienne et de Notre Règne la treizième année. thirteenth year of Our Reign. 

Par ordre. By command, 
Le Sous-secrétaire de la Province, JEAN BRUCHÉSI, 

245064 JEAN BRUCHESI, 24506 Under Secretary of the Province. 

Sièges sociaux Head Offices 

S A \ ( T A E Roe AX LIS M I N I N G CORPORATION SANCTAJE ROSAELIS MINING CORPORATION 

(No Personal Liability) i No Personal Liability) 

Avis est donné (pie la compagnie "Sanctae Notice is given that the company "Sanctae 
Rosaelis Mining Corporation" (No Personal Rosaelis Mining Corporation" (No Personal 
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Liability), constituée en corporation par lettres 
patentes émises en vertu des dispositions de la 
Loi des compagnies minières de Québee, eu date 
du 20 janvier 1949, a établi son bureau au 
QUméro 871 de la lie Avenue, à Val d'Or, district 
judiciaire d'Ahitihi. province de Québec. 

A compter de la date du présent avis, ledit 
bureau est considère par la compagnie comme 
étant son bureau principal. 

Donné à Val d'Or, ce 27e jour de janvier 1949. 

24599m 
Le Secrétaire. 

E. PRONOVOST 

Liability), incorporated by letters patent issued 
under the provisions of the Quebec Mining 
Companies Act. bearing dale the 20th day of 
January, 1949, bus established its office at 
No. 871 3rd Avenue, at Val d'Or, judicial district 
of Abitibi. Province of Quebec. 

Prom and alter the dale of the present notice, 
the said office shall be considered by the com­
pany as being its bead oflice. 

Given at Val d'Or, this 27th day of January, 
1949. 

L. PRONOVOST, 
2 !.'>'.i«) Secretary, 

PLANCHERS D'ART MODERNE L I É E 
MODERN A R T FLOORS LTD. 

PLANCHERS D'ART MODERNE Ltkk 
MODERN ART FLOORS LTD. 

Avis est. par les présentes, donné que la 
compagnie "Planchers d'Art Moderne Ltée" 
(Modern Art Floors Ltd.). constituée en corpo­
ration par lettres patentes accordées par le 
Lieutenant-gouverneur de la province de Québec 
Je S février 1949, enregistrées le 10 février 1949, 
et avant son siège social dans la cité de Montréal, 
a établi ledit siège social à 3129 est. rue Notre-
Dame, Montréal. 

A compter de la date de cet avis, ledit bureau 
sera considéré par la Compagnie comme étant 
son siège social. 

Daté i'i Montréal, le 19 février 1949. 

24507-O 
Le Secrétaire. 

VICTOR-!'.. BOURRET 

Notice is hereby given that the company 
"Planchers d'Art Moderne Ltée" (Modem Art 
Floors Ltd.). incorporated by letters patent 
issued by the Lieutenant-Governor <>i the 
Province of Quebec on the sth day of February, 
1940, registered on the LOth day of February, 
1049, and having its head office in the city of 
Montreal, has established the said head office 
al 3129 Notre-Dame Street Last. Montreal. 

From and after the date of the-present notice, 
the said office shall be considered by the corn­

icing if* head office, 
at Montreal, this 1 «>111 of February. 

panv as 
Data 

1940. 

24597 
VICTOR E. BOURRET, 

Secretary. 

Canada. Province de Québec, District de Québec Canada. Province of Quebec. District of Quebec 

MOBBC LIMITÉE 
MOBEC LIMITED 

MOBEC LIMITÉE 
MOBEC LIMITED 

AVIS 

Avis est, par les présentes, donné que la com­
pagnie ''Mobec Limitée — Mobec Limited", une 
compagnie incorporée par lettres patentes émises 
le 28 décembre 1944 et ayant son siège social 
dans la cité de Québec, a établi son bureau au 
N ° 466 rue St-Vallier, dans ladite cité. 

A compter de la date de cet avis, ledit bureau 
sera considéré par la compagnie comme étant son 
siège social. 

Daté à Quéln-c, le 22 mars 1949. 

24Ô62 
Le Président, 

JOS. BASTIEN. 

NOTICE 

Notice is hereby given that "Mobec Limitée— 
Mobec Limited", a company incorporated by 
letters patent issued on the 28th day of December 
1944 and having its head office in Quel)ec City, 
has established its office at No. 466, St. Vallier 
Street in said city. 

From and after the date of this notice, the 
said office shall be considered by the company 
as being the head office of the company. 

Dated at Quebec this 22nd dav of March 
1949. 

JOS. BASTIEN, 
24562-0 President. 

Canada, Province de Québec, district de Québec Canada, Province of Quel>ec, District of Quebec 

(Ex-Parte) 
QUEBEC G A S & DIESEL ENGINES LIMITED 

(Ex-parte) 
QUEBEC G A S & DIESEL ENGINES LIMITED 

Avis de situation du Bureau principal de la Notice of situation of the Company's Head 
Compagnie. Office. 

Avis est donné que la Compagnie "Quelle 
Gas & Diesel Engines Limited", constituée en 
corporation par lettres patentes en date du 22 
mai 1947, et ayant son bureau principal dans la 
Cité de Québec, a établi son bureau au numéro 
15 de la rue Sault-au-Matelot en la Cité de Québec 

A compter de la date du présent avis, ledit 
bureau est constitué par la compagnie comme 
étant son bureau principal. 

Donné à Québec, ce lOième jour de février 
1949. 

(Sceau) Le Président, 
24563-0 • JOS. CORBIN. 

Notice is given that the company "Quebec 
Gas & Diesel Engines Limited", incorporated 
by letters patent bearing date May 22, 1947, 
and having its head office in the city of Quebec 
has established its office at number 15 Sault-au-
Matelot Street, in the city of Quebec. 

From and after the date of the present notice, 
the said office will be considered by the company 
as being its head office. 

Given at Quebec, this tenth dav of February, 
1949. 

(Seal) JOS. CORBIN, 
24563 ' President. 
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Soumissions Tenders 

CITÉ DE BULL 

Axis public BSl par les présentes donné que 
des soumissions cachetées et endossées "Sou­
missions pour obligations seront reçues par le 
Soussigné jusqu'à «plaire heures de l'après-midi. 
mardi le 19 avril 1940, pour l'achat de 1380,000.00 
d'obligations de la cité de Hull, datées du pre-
inicr mai 1049 «t remboursables en séries du 
premier mai 1050 au premier mai 1004, avec 
intérêt à un taUX n'excédant pas .'»'•_»', ' payable 
seini-nnnuclleiiient les premier mai et premier 
novembre de chaque année. Le taux d'intérêt 
offert l M - ut être le même OU peut varier suivant 
les échéance». 8280,000.00 de ces obligations 
sont un renouvellement des obligations des 
réglementa 274, 277 el 317; $100.000.00 de ces 
obligations sont émises sous l'autorité du règle­
ment X ' 175 pour la construction de services 
d'aqueduc et d'égoûta. 

I.e tableau d'amortissement est le suivant: 
ter mai Total 

1050 115,000.00 
1951 15*500.00 
1952 16,500.00 
1088 17,000.00 
1954 17,500.00 
1965 19,000.00 
1950 19,500.00 
1957 20,500.00 
1958 21,500.00 
I960 22,500 (il) 
I960 20,500.00 
1061 21400.00 
1962 22,000.00 
1968 23,000.00 
1064 117,500.00 

CITY OF BULL 

Public notice is hereby given that scaled 
tenders and endorsed "'renders for bonds" will 
be received by the undersigned up to lour 
o'clock in the afternoon. Tuesday, April 111, 
1940, for the purchase of an issue of 8380,000.00 
of bonds of the City of Bull, dated May Brst 
1040 and redeemable serially from May first 
1950 to May first 1064, with interest at a rate 
not exceeding W ;>' < payable semi-annually the 
first ol May and the first of November of each 
year, The rate offered may be the same of 
may vary according to maturities. 8289,000.00 
of the present issue are a refunding of hv-laws 
numbers 271. 277 and 317; 8100,000.00 of these 
bonds are issued under the authority of by-law 
number I7f> for the construction of water works 
ami servers. 

The table of redemption is as follows: 
May 1st Tula/ 

1050 $15,000.00 
1061 15,500.00 
1052 • 16,500 00 
1963 I7.(M)ii 00 
1054 17,500.00 
1055 10,000.00 
1056 10,500.00 
1957 20,500.00 
195s 21,500 oo 
1059 22,500.00 
1060 20,500.00 
1961 21,500.00 
1962 22.000 00 
1063 23,000 00 
1901 117,500.00 

8389,000.00 

\A' capital et les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la 
procédure d'emprunt à Montréal, à Québec, a 
Hull ou au bureau du trésorier de la cité de Hull, 
à l'Hôtel de Ville. 

Ces obligations pourront être émises en cou­
pures de 8500.00 ou 81,000.00 au choix du sou­
missionnaire et pourront être enregistrées quant 
au capital. 

Ces obligations pourront être rachetées par 
anticipation au pair, ù toute échéance d'intérêts, 
sous l'autorité du chapitre 212. Statuts refondus 
de Québec, 1941; cependant, si tel rachat est 
partiel, il affectera les échéances les plus éloi­
gnées et les numéros les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant 
total de ces emprunts et devra spécifier si le prix 
offert comprend ou ne comprend pas les intérêts 
accrus sur les obligations au moment de leur 
livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance du conseil qui sera tenue le 19 avril 
1949 à huit heures de l'après-midi, à l'Hôtel de 
Ville. 

La livraison de ces obligations sera faite J'I 
Hull. P.Q. le ou vers le premier mai 1949. 

Le Conseil se réserve le droit de n'accepter 
ni la plus haute ni aucune des soumissions. 

Hull (comté de Hull), ce vingt-huitième jour 
de mars 1949. 

I.C (îrcffier. 
2459l-o H.-LÉOX LEBLANC. 

$380,000 00 

Capital and interest will be payable at the 
bank mentioned in the loan procedure at Quebec, 
at Montreal, at Hull or at the office of the 
Treasurer of the City of Hull, at the City Hall. 

These bonds may be issued in denominations 
of 8500. or SI .001). at the option of the tenderer. 
and may be registered as to capital. 

The said bonds may be redeemed by antici­
pation, at par. on any interest payment date, 
under authority of chapter 212. Revised Statutes 
of Quebec, 1941; however, if redemption be 
partial, the bonds to be redeemed will be called 
in reverse order of maturity and serial number. 

Each tender must be accompanied by an 
accepted cheque equal to I'7 of the amount of 
the loan and must specify whether the price 
offered includes or does not include accrued 
interest on the bonds to the time of delivery. 

The tenders will be opened and considered 
at a meeting of the City Council to be held on 
April 19. 1049, at eight o'clock in the evening, 
at the City Hall. 

Delivery of these bonds will be at Hull, P.Q. 
on or about May first 1949. 

The City Council does not bind itself to accept 
the highest or imv of the tenders. 

Hull (County of Hull), March 28, 1949. 

2459l-o 
IL LÉON LEBLANC, 

City Clerk. 
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Province de Québec , 

VILLE DE COATICOOK 

Avis public est par les présentes donné (pie 
des soumissions cachetées et endossées "Soumis­
sions pour obligations" seront reçues par le 
soussigné jusqu'au 19 avril 1940, à l heures de 
l'après-midi, pour l'achat d'une deuxième tran­
ché d'obligations au montant de 858,500. en 
séries vingt ans, datée du 1er septembre 1048, 
autorisée par I»' règlement No. 309 qui est au 
montant de 9177,000. 

Lesdites obligations porteront intérêt au 
(dioix du soumissionnaire dont l'offre sera acceptée 
aux taux soumis n'excédant pas . ' '> ' / , et le taux 
offert peut être le même pour rémission totale ou 
peut varier suivant l'échéance. L'intérêt sera 
payable le 1er mars et le 1er Septembre de chaque 
année et le capital sera amorti suivant le tableau 
ci-dessous: 

/)(//(• C api lui 

Ici septembre 1040 
1er septembre 1950 S2.000.00 
1er septembre 1951. 1.0(H).00 
1er septembre 1952 1.."><)<).00 

'1er septembre 1953 1,500.00 ' 
1er septembre 1054 2.000.00 
1er septembre 1055 2,000.00 
1er septembre 1056 2,000/00 
1er septembre 1057 2,000.00 
lcr,septeinl,rc l!)5S 2.500.00 
1er septembre 1050 3,000.00 
1er septembre 1000 3,000.00 
ter septembre 1061 3.500.(M) 
1er septembre 1062 3,500.00 
1er septembre 1063 4,000.00 
1er septembre 1064 4.000.00 
1er septembre 1065 4,500.00 
1er septembre 1066 5,000.00 
1er septembre 1007 5.500.00 
1er septembre 1068 6*000.00 

Le capital et les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la pro­
cédure d'emprunt, à Montréal, à Québec ou à 
Coaticook. Ces obligations pourront être rache­
tées par anticipation au pair, aux dates de l'éché­
ance de l'intérêt, sous l'autorité du chap. 212 
des S.R.Q. 1041. Cependant, si tel rachat est 
partiel, il affectera les dates les plus éloignées et 
les numéros les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque visé, égal à 1',' du montant de l'em­
prunt et devra spéculer si le prix offert comprend 
ou non l'intérêt couru. 

Ia's soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance (lu conseil qui sera tenue le 10 avril 
1040 à l'hôtel de Mlle à 7.30 de l'après-midi ou 
aussitôt (pic le conseil pourra le faire. 

Le conseil se réserve le droit de n'accepter ni 
la plus haute ni aucune des soumissions. 

Coaticook, le 28 mars 1040. 
I a' Secret ai rc -t résorier, 

2457443-2-0 R O M U A L D 1)1 MONT. 

Province de Québec 

VlLLAOX DE Pl.ESSISVILLE 
(COMTÉ DE M É(; ANTIC) 

Avis public est par les présentes donné (pic 
des soumissions cachetées et endossées "Sou­
missions pour obligations" seront reçues par le 
soussigné jusqu'à huit heures de l'après-midi, 
mardi le 10 avril 1040, pour l'achat de $53,000 

Province of Quebec 

TOWN OF COATICOOK 

Public notice is hereby given that sealed tend­
ers marked "Tender for bonds" will be received 
by the undersigned until April I'.lth, 101!), ut 
I o'clock p.m. for t he purchase of a second block of 
bonds totalling 85S.500. serial twenty years, 
dated September 1st. 1048, authorized by By­
law No. 369 which is for a total amount of 
8177,000. 

The said bonds bill bear interest optionally at 
the submitted rates not exceeding . ' ! ' / , ' and the 
rate offered may be the same for the total issue 
or may vary according to maturity. The inte­
rest will be payable on the Kt of March and the 
1st of September of each year and amortization 
of capital will be made according toi he following 
schedule : 

Dufc Capital 

September 1st ioi<) 
September 1st 1950 2,000.00 
September 1st 1051 . . . . . . . 1,000.00 
September 1st 1052 1,500.00 
September 1st 1053 1,500 00 
September 1st 1054 2.000.00 
September 1st 1055 2,000.00 
September 1st 1056 2,000.00 
September 1st 1057 2.000 00 
September 1st 1058 2,500 .00 
September 1st 10û!) 3,000.00 
September 1st 1060 3,000.00 
September 1st 1001 3,500 00 
September 1st 1062 3,500.00 
September 1st 1063 1,000.00 
September 1st 1064 4,000.00 
September 1st 1065 1,500.00 
September 1st 1066 5,000.00 
September 1st 1067 5,500.00 
September 1st 1068 0.000.00 

Capital and interest are payable at the Bank 
mentioned in the loan procedure, in Montreal, 
in Quebec or in Coaticook. The said bonds may 
be redeemed by anticipation, at par, at any inte­
rest payment date, under authority of Chap. 
212, of the R.S.Q. 1041 .However." if said re­
demption be partial, he shall be in reverse order 
of maturity and serial number. 

Each tender must be accompanied by an ac­
cepted cheque equal to 1 ( o f the amount of the 
loan, and must specify* whether the price offered 
includes or does not include accrued interest. 

The tenders will be opened and considered at 
a meeting of the Council to be held on April 
10th, 1040, at 7.30 p.m. at the Town Hall or as 
soon thereafter as t he < 'ouncil can do so. 

The Council does not bind itself to accept the 
highest nor any of the tenders. ' 

Coaticook. March 28th, 1040. 
ROMUALD 1)1 MONT, 

24574-13-2-0 Secretary-! reasurer. 

Province of Quebec 

VILLAGE OK PLESSISVILLE 
(COUNTY OF M Ed ANTIC) 

Public notice is hereby given that sealed 
tenders, endorsed "Tenders for Bonds" will be 
received by the undersigned, until eight o'clock 
in the afternoon, on Tuesday April 10. 1040, 
for the purchase of $53.000 of bonds of the 
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d'obligations de la municipalité «lu village de 
Plessisville, comte de Mégantic, datées du ter 
mars 1049 «I remboursables «MI séries du 1er 
mais 1050 au 1er mars 1064 inclusivement, 
avec intérêt à un taux n'excédant pas d'V.é pur 
année, payable seini-annuellement les 1er mars 
et 1er septembre de chaque année. L intérêt 
offert peut être le même ou peut varier suivant 
les échéances. Le tableau d'amortissement est 
le suivant : 

Tableau d'amoHieaemeni $63,000.00 i~> an» 

A unit Capital 
1er mars 1050 S 500.00 
1er mars 1051 500.00 
1er mars 1052 1,000.00 
1er mars L053 1,000.00 
1er mari 1054 1,000.00 
1er mars 1055 1.0011.OU 
1er mars 1056 1.000.00 
1er mars 1057 1,000.00 
1er mars 1068 1.000 00 
1er mars 1059 1,000.00 
1er mars 1000 1,000.00 
1er mars 1001 1.000.00 
1er mars 1062 1.000 00 
1er mars 1003 1,000.00 
1er mars PJOI 40,000.00 

Le capital et les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la 
procédure d'emprunt à Montréal, à Québec ou 
à Plessisville. Les obligations seront émises en 
coupures de $500 ou de multiples de 8500. 

Les obligations pourront être rachetées par 
anticipation, au pair, à toute échéance d'intérêt, 
sous l'autorité du chapitre- 212 des Statuts 
refondus de Québec, 1011; cependant, si tel 
rachat est partiel, il affectera les échéances les 
plus éloignées et les numéros les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à l'/c du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert 
Comprend ou ne comprend pas les intérêts 
accrus sur les obligations au moment de leur 
livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance régulière d'ajournement du conseil 
qui sera tenue le 10 avril 1040 à .S heures du soir, 
à la salle de l'Hôtel de Ville de Plessisville. 

Objet de l'emprunt: travaux d'aqueduc 
Le conseil se réserve le droit de n'accepter 

ni la plus haute ni aucune des soumissions. 
Plessisville. ce 30èmc jour de mars 1910. 

Le Sccrétairc-trésoricr, 
24Ô03-O MARCEL COLLIN. 

municipality of the Village of Plessisville, county 
of Heganttc, dated March I. 19(0 and redee­
mable serially from March 1. 1050 to March 1, 
1064 inclusively, with interest at a rate not 
exceeding 3 'V, ' per annum, payable semi­
annually on March I and September 1 of each 
year. The rate of interest Offered ma\ be the 
same or may vary according to maturities. 
The table of redemption if as follows: 

Table of redemption $53,000.00 15 years 

Year ( 'apital 
March 1. I960 S 500.00 
March 1. 1961 500.00 
March 1, 1052 1.000.00 
March 1. 1063 1,000.00 
March 1, 1954 1,000.00 
March 1. 1065 1,000.00 
March 1. 1056 1,000.00 
March 1. 1057 1,000.00 
March 1. 1068 1,000.00 
March 1. 1,000.00 
March 1. 1900 l.o.H) 00 
March 1. 1001 1.000 1)0 
March 1, 1002 l ,000.00 
March 1. 1963 1,000 00 
March 1. 1001 40.000.00 

Capital and interest arc payabc at the bank 
mentioned in the loan procedure at Montreal, 
Quebec or at Plessisville. The bonds will be 
issued in denominations of $500 or multiples 
of S500, 

Saiil bonds may be redeemed by anticipation, 
in whole or in part, at par, on any interest 
payment date, under authority of chapter 212 
of the Revised Statute's of Quebec. 1041; how­
ever, if such redemption be partial, the bonds 
to be redeemed will be called in reverse order of 
maturity and serial number. 

Kach tender must be accompanied by an 
accepted cheque equal to 1% of the amount of 
the loan, ami must specify whether the price 
offered includes or does not include accrued 
interest, if any, on the bonds, to the time of 
delivery. 

Tenders will be opened and considered at an 
adjourned regular meeting of the Council, 
Tuesday the 10th day of April 1040, at 8.00 
o'clock in the evening, in the Municipal Council 
Hall. 

Object of the loan: Waterworks. 
The Council does not bind itself to accept the 

highest nor anv of the tenders. 
Plessisville, this 30th dav of March. 1049. 

MARCEL COLLIN. 
21503-0 Secretary-Treasurer. 

Province de Québec 

M L L E DE DORVAL 
(Ile-de-Montréal) 

Avis public est par les présentes donné que des 
soumissions cachetées et endossées sur Tenveloppe 
"Soumissions pour obligations" seront reçues par 
le soussigné au bureau de l'Hôtel de Ville, 40 rue 
Martin, Dorval, jusqu'à 4 heures de l'après-midi, 
le 19 avril 1949, pour l'achat d'obligations au 
montant de $022,000 remboursables en séries 
quinze ans, datées du 1er mai 1949 et émises 
sous l'autorité des règlements Nos 187, 188 
190 et 191 du conseil de la ville de Dorval, sur 
TIle-de-Montréal. 

Province of Quebec 

T O W N OF DORVAL 
(Island of Montreal) 

Public notice is hereby given that sealed tend­
ers, endorsed "Tenders for Bonds" will be receiv­
ed by the undersigned at the Town Hall, 40 
Martin street, Dorval, up to 4 o'clock in the after­
noon, of the 19th day of April, 1949, for the pur­
chase of bonds to the amount of $022,000 redee­
mable serially in fifteen years, dated the 1st of 
May, 1949, and issued under authority of By­
laws Nos: 187, 188, 190 and 191 of the Council 
of the Town of Dorval, on the Island of Montreal. 
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'Lesdites soumissions devront uu-iitiuniiiM- le 
luux d'intérêt desditcs obligations au choix du 
soumissionnaire, lequel taux ne devra pas OCpcn-
daut excéder et le taux ollert peut être le 
même OU peut varier suivant les échéances. 
L'intérêt sera payable scini-annuellcinctit les 1er 
mai et 1er novembre de chaque année, l-c ta­
bleau d'amortissement est le suivant: 

Tableau (l'amortissement *G(MH) ill) /."» aux 
Année Capital 

1er mai I960 % 7,600.00 
1er mai 1961 8,000 (H) 
1er mai 1962 S.000 (H) 
1er mai 1903 9.000 (M) 
1er mai 1964 9.000 (X) 
1er mai 1965 9,600.00 
1er mai I960 9.500.00 
1er mai 19.">7 10.000 00 
1er mai 1958 10,500.00 
1er mai 1959 10.500.00 
1er mai 1900 11.5(H) 00 
1er mai 1901 11,500.00 
1er nul 1902 12,000.(Kl 
1er mai 1903 12.5(H) 00 
1er mai 1901.. 183,000.00 

lie capital et les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la pro­
cédure d'emprunt à Montréal, à Québec ou à 
Léonine. 

Lesditcs obligations pourront, sous l'autorité 
r du chapitre 212 des Statuts refondus de Québec 

p.Ml. être rachetées par anticipation en tout ou 
«•n partie au pair, à toute échéance d'intérêt; 
Cependant, SI tel rachat est partiel, il affectera les 
échéances les plus éloignées et les numéros les 
plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à \ ' / ( du montant «le 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou non les intérêts accrus sur les obliga­
tions au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et prises en 
considération à une séaiwe du conseil qui se 
tiendra le 19 avril 1919 à 8.30 heures de l'après-
midi, à la salle municipale. 40 rue Martin. Dorval. 

4 
lie conseil se réserve le droit de n'accepter ni 

la plus haute ni aucune des soumissions. 
Dorval, I Ilc-de-Moutréal). ce 30èiue jour de 

mars 1949. 
I** Greffier, 

24592-0 J.-HECTOR LALONDE. 

The said tenders must mention the rate of 
interest on said bonds at the option of the tender­
er, the said rate not to exceed V •/'/, and the 
rate offered may be the same or may vary accord­
ing to maturities. Interest will be payable semi­
annually, the 1st of May and 1st of November 
of each year. The table of redemption is as 
follows: 

Table of Redemption 9622,000.00 lô years 
Vear Capital 

May 1st. 1950 « 7.500.00 
May 1st. 1951 S.000O0 
May 1st. 1952 8.000.00 
May 1st. 1953 9,000.00 
May 1st. 1951 9,000.00 
May 1st. 1955 9,500.00 
May 1st. 1950 9.500. (H) 
May 1st. 1957 10,000 00 
May 1st. 1958 10.500.00 
May 1st. 1959 10,500.00 
May 1st. I960 11,600.00 
May 1st. 1961 11,500.00 
May 1st. 1902 12,000.00 
May 1st. 1903 12,500.00 
May 1st. 1904 483,000.00 

Capital and interest will be payable at the 
bank mentioned in the loan procedure at Mont­
real. Quebec, or Lachine. 

The said bonds may IM- redeemed by anticipa­
tion, in whole or in part, at par. on any interest 
payment dale, under authority of chapter. 212 of 
the Revised Statutes of Quebec, 1941; however, 
is such redemption be partial the bonds to be 
redeemed will I M - called in reverse order of ma­
turity ami serial number. 

Kach tender must l>e accompanied by an ac­
cepted cheque equal to I ' < of the amount of the 
loan and must specify whether the price offered 
includes or docs not include accrued interest on 
the bonds to time of their delivery. 

Tenders will be opened and taken into conside­
ration at a meeting of the council to be held on 
the 19th of April. 1949, at S.30 o'clock in the 
evening, in the municipal hall. 10 Martin street 
Dorval. 

The council does not bind itself to accept the 
highest nor any of the tenders. 

Dorval, Island of Montreal, this 30th day of 
March. 1040. 

.1. HECTOR LALONDE, 
24502 Clerk. 

Vente pour taxes 

Canada. Province de Quéln-e. district 
de Chicoutimi 

Sale for Taxes 

Canada, Province of Quebec, District of 
Chicoutimi 

CITK D ' A K V I D A 

Avis public est. par les présentes, donné que. 
conformément aux Articles 550 et suivants de la 
loi des Cités et Villes (S.R.Q. 1941. Ch. 233). la 
propriété ci-dessous désignée, située dans la Cité 
d'Arvida, sera vendue à l'encan publie au bureau 
de la Cité, 219-A rue Davis. Arvida, le 20 AVRIL 
1949, à 10.00 de l'avant-inidi, pour satisfaire au 
paiement des taxes municipales et scolaires, avec 
intérêt, plus les frais subséquemment encourus, 
à moins que ces taxes, intérêts et frais ne soient 
payés avant la vente: 

C m o r A r v i d a 

Public not in- is hereby given, that in conformity 
with Articles 550 and following of the Cities and 
Towns Act (H.S.Q. 1941. Ch. 233), the property 
hereinafter described, located in the City of 
Arvida. will l>e sold by public auction at the 
City Office, 2I9A Davis Street. Arvida. on the 
20t'h day of APRIL 1949. at 10.00 o'clock in 
the morning, to satisfy the payment of the muni­
cipal and school taxes with interest plus the cost 
which shall subsequently l>e incurred, unless the 
said taxes, interest and cost are paid before the 
sale: 
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Nom 
No 

Rang ( il 111 O l 1 

Name 
No 

Range Township 

Villeneuve, Mme Basile 19-B A Si marri 

Description: I n certain loj, porté au rôle d'éva- Description: A certain lot of land shown on 
luation en vigueur pour la municipalité de la the Valuation Roll in force for the municipality 
Cité d'Arvida au nom de Dame Basile Villeneuve, of the City of Arvida. in the* name of Mrs. Basile 
comme étant partie du lot numéro 19-B dans le Villeneuve, as being part of Lot No. 19-B of 
rang A du Canton Simard, lequel dit lot, d'après Range A, Township Simard, which said lot. after 
des recherches faites au Bureau de la Division and from searches made at the Registry Office 
d'Enregistrement du Comté de Chicoutimi, par for the County of Chicoutimi, due to errors or 
suite d'erreurs ou autrement, est décrit comme other causes, is described^as follows: 
suit: 

Un certain terrain réservé dans un acte île ces- A parcel of land reserved in a deed of transfer, 
sion, consenti par Basile Villeneuve, fils de feu granted by Basile Villeneuve, sou of Joseph, iu 
Joseph, en faveur de Jean alias Johnny Ville- favour of Jean alias Johnny Villeneuve, before 
neuve, devant Oeo. St-Pierre Notaire, h- 30 juin Oeo. St-Pierre, Notary, on the 30t1i day of 
1010, sous le N'° 12,139, de son répertoire, enre- June 1910, under the number 12,430, of his mi-
gistré au sus-dit Bureau d'Enregistrement par nutes,registered at the above mentioned Registry 
bordereau, le S juin 1917, sous le N ° 1214, et Office by memorial, on the 8th day of June 19J 7*. 
pouvant être phis particulièrement décrit comme under the number 1214, and which may be more 
suit: pai'ticidarly deseril>ed as follows: 

Un lopin de terre, formant partie du lot connu A parcel of land,' forming part of the lot of lam I 
et désigné aux plan et livre de renvoi officiels known and designated on the official plan and 
du cadastre du Cantou Simard, sous le numéro book of references of the cadastre of Township 
dix huit-B (18-B) dans le rang A dudit canton, Simard, under the numlier 18-B of Range A in 
compris dans les bornes suivantes: en front au the said Township, included iu the following 
nord-ouest au chemin public, vers le nord-est boundaries: On the north-west front by the pu-
par une ligne passant à trente pieds (30') au bile road, towards the north-east by a line passing 
sud-ouest du point le plus au sud-ouest «le la at 30 feet south-west of the point the most at the 
maison et des granges et étables érigées sur la south-west of the house, barns and stables eree-
ferme faisant l'objet du dit acte de cession se ted on the farm forming the subject of the said 
composant des lots Nos. 18-B et 17-B, des raiig deed of transfer, and which is composed of lots 
et canton sus-dits; et vers le sud-ouest partie numbers 18-11 and 17-B of the Range and Town-
par le terrain de Paschal Boidianne et partie par ship above mentioned; ami towards the south-
le sommet d'une côte qui se trouve à cet endroit, west, partly by the property of Paschal Bouliannc 
«luquel terrain, il faut cependant distraire en and partly by the top of a hill which is there locat-
faveur ce qui de droit, cette partie d'icelui vendue ed.from which parcel of land, it must however be 
par Dame Marie Noel, veuve de Sieur Basile deducted in favour of other rightful parties thai 
Villeneuve en faveur de Médard Noel, suivant part thereof sold by Mrs. Marie Noel, widow of 
acte reçu en minute par R. Coulombe, Notaire", Mr. Basile Villeneuve in favour of Medard Noel, 
le 30 septembre 1944, sous le N ° 1404 de son in accordance with a deed received by R. Cou-
répertoire, et dont copie a été enregistrée au Bu- lombe, Notary, on the 30th day of September 
roan de la Division d'Enregistrement sus-dite, 1944, under the number 1464 of his minutes, a 
le 2 octobre 1944, sous le N ° 78,301; et qui peut copy of which has lieen registered at the Registn 
être plus particulièrement «lécrite comme suit: Office above mentioned, on the 2nd day of Octo­

ber 1944, under the number 78,301; and which 
may be more particularly «lescrilied as follows: 

Un uiorceau de terrain, sis et situé en la Cité A parcel Of land, located in the City of Arvida. 
d'Arvida, de l'autre côté de la Rivière Saguenay, on the other side of the Saguenay River, near 
près de la rivière Shipshaw, connu et désigné aux the Shipshaw River, known and designated on 
plan et livre de renvoi officiels du cadastre du the official plan and book of references of tin-
Canton Simard, comme formant partie du lot cadastre of the Township Simard, as forming 
N° 18-B, dans le rang A «1 idit canton, affectant part of lot No. 18-B, Range A of the said Town-
la forme d'un triangle d'une superficie indéter- ship, having the form of a triangle of an unde* 
minée, borné au nord-ouest au chemin public, au termiued area, bounded on the north-west by 
sud-ouest à la propriété de Paschal Bouliannc, et the public road, on the south-west by the pro-
au nord-est par une ligne allant du sud-est au perty of Paschal Bouliannc, and on the north-
nord-ouest, partant du coin nord-est de la pro- east by a line running from the south-east to the 
priété de .Paschal Bouliannc, parallèle dans sa north-west, beginning from the north-east corner 
course à la ligne f«>rniant la borne nord-est du of the property of Paschal Bouliannc, and parallel 
terrain restant à la dite Dame Marie Noel. in its course to the line forming the north-easl 

boundary of the land remaining the property of 
the said Mrs. Marie Noel. 

Cet immeuble sera vendu avec bâtisse et «lé- The said immovable in first place above des-
pendances et toutes servitudes passives et actives, crilx'd shall be sohl with building and dcpcnilan 
apparentes et occultes pouvant l'affecter. cies and ail seivitudcs, active ami passive, appa­

rent and unapparent affecting the same. 
Le prix dijudication de cet i mincuhlc sera The purchase of the saiil immovable shall lie 

payable immédiatement. payable immediately. 

La vente sera en outre sujette au droit de re- The sale shall moreover be subject to the right 
trait et autres dispositions de la loi des Cités et of redemption and other provisions of the Cities 
V illes de Québec. and Towns Act of Quebec. 
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Donné à Arvida, P.Q., ce 17ièmc jour de mars 
1949. 

Vraie copie certifiée: 

Le Secrétaire-Trésorier, 
24532-12-2-0 J. A. FRECHETTE. 

V E N T E S P A U SHERIFS 

AVIS PUBLIC est par le présent donné (pie 
les TERRES et HÉRITAGES sous-mentionnéa 
ont été saisis et seront vendus aux temps et lieux 
respectifs, tels que mentionnés plus l»as. 

B E A U C E 

Fieri Facias de Bonis & de Terris 
Dans la Cour Supérieure—District de Beauce 
St-Joseph de Beauce, t "DRITISH A M E R I C A N 

No. 20,301. ) -D OIL CO. Ltd.. Com­
pagnie duement incorporée avec luireau-chcf dans 
la cité de Montréal, entre PAUL-RENE MA­
THIEU, autrefois de St-Gédéon, comté de Fron­
tenac, District de Beauce, et aujourd'hui de 
lieux inconnus, à savoir: 

1. Un lopin de terre de 100 pieds par 100 pieds 
environ, et faisant partie du lot 48,*Rang A. 
Jersey, et borné au sud par la Route dite St-
Théophilc, à l'ouest par la route nationale, et à 
l'est et au nord par le terrain de M. Joseph Fortin, 
St-Mart in de Beauce, le tout saisi sous léserve un 
garage grandeur 20 x 12, appartenant au loca­
taire actuel du dit terrain. 

2. Un lopin de terre de 100 pieds par 125 
pieds environ et faisant aussi partie du lot 48, 
Rang A, Jersey, et face à l'autre terrain désigné 
plus haut, borné à l'est par la route nationale, au 
sud par la division St-Martin St-Gédéon, et à 
l'Ouest et au nord par le terrain de M. Joseph 
Fortin, St-Martin Beauce, le tout saisi avec cir­
constances et dépendances, consistant en une 
maison de grandeur 20 pieds par 32 pieds, sous 
réserve un poulailler de grandeur 10 x 12 et 
appartenant au locataire actuel de cette pro­
priété M . Arthur Deniers. 

Pour être vendus à la porte de l'église parois­
siale de St-Gédéon, comté de Frontenac, le 
VINGT-CINQUIEME jour d*AVRIL prochain 
à DEUX heures de l'après-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, J.-S. POULIOT. 
St-Joseph de Beauce, 15 mars 1949. 24494-11-2-0 

[Première insertion: 19 mars 1949] 
[Seconde insertion: 2 avril 1949] 

Given at Arvida, Que., this 17th day of March 
1949. 

Certified true copy: 

J. A. FRECHETTE, 
24532-12-2-0 Secretary-Treasurer. 

SHERIFFS' SALES 

PUBLIC NOTICE, is hereby given that the 
undermentioned L A N D and TENEMENTS 
have been seized, and will IK; sold at the respect­
i v e times and places mentioned below. 

B E A U C E 

Fieri Facias de Bonis & De Terris 
In the Superior Court—District of Beauce 

St-Joseph de Beauce, ( "DIUTISH A M E R I C A N 
No. 20,301. } -L> OIL CO. Ltd., a du­

ly incorporated company, with head office in 
the city of Montreal; against PAUL RENE 
MATHIEU, heretofore of St-Gédéon, county of 
Frontenac, district of Beauce, and now of parts 
unknown, to wit: 

1. A parcel of land of about 100 feet by 100 
feet, and forming part of lot 48, range A . Jersey, 
and bounded on the south by the road called St-
Théophile, on the west by the natonal highway, 
and on the east and north by the land of Mr. 
Joseph Fortin, St. Martin de Beauce, the whole 
seized with reserve of a garage, size 20 x 12 be­
longing to the present tenant of the said lot of 
land. 

2. A parcel of land of about 100 feet by 125 
feet, and also forming part of lot 48, range A. 
Jersey, and facing the other lot of land hereinabo­
ve designated, bounded on the east by the na­
tional highway, on the south by the St-Martin 
St-Gédéon division and on the west and north 
by the land of Mr. Joseph Fortin, St. Martin, 
Beauce, the whole seized with circumstances and 
dependencies consisting of a house measuring 
20 feet by 32 feet, with reserve of a hen-coop size 
10 x 12 and belonging to the present tenant of 
said property, Mr. Arthur Demers. 

To be sold at the parochial church door of 
St-Gédéon, countv of Frontenac, on the T W E N ­
T Y - F I F T H day of A P R I L next, at T W O 
o'clock in the afternoon. 

J. S. POULIOT, 
Sheriff's Office, Sheriff. 
St-Joseph de Beauce, March 15, 1949. 24494-11-2 

[First insertion: March 19, 1949] 
[Second insertion: April 2, 1949] 

G A S P É 

Bref Saisie Immobilière 
Cour de Magistrat—District de Montréal 

Montréal, < P R O D U I T S FRANC - C A N A D A 
N° 77920. ) r L I M I T É E , corps politique et 
incorporé, ayant son siège social en les cité et 
district de Montréal. Demandeur. Contre AL-
B A N I LEPAGE, domicilié à Stc-Anne des Monts, 
comté de Gaspé, élu domicile à Montréal pour 
fins des présentes, Défendeur. 

"Un terrain situé au premier rang de la pa­
roisse de Ste-Annc-des-Monts, connu comme 
faisant partie du lot No. 19-A au cadastre officiel 
pour le Fief Ste-Annc-des-Monts Notre-Dame, 
borné au Nord au Fleuve St-Laurent, à l'Est 
par le terrain de Hector St-Amand, déterminé 

G A S P É 

Writ of Seizure of Immovable 
Magistrate's Court—District of Montreal 

Montreal, j P R O D U I T S FRANC-CANADA 
No. 77920. J \ L I M I T É E , a body politic and 
corporate, having its head office in the city and 
district of Montreal, plaintiff; against A L B A N I 
LEPAGE, domiciled at Ste-Anne des Monts, 
county of Gaspé, elected domicile at Montreal 
for the purposes hereof, defendant. 

A lot of land situate in the first range of the 
parish of Ste-Anne-des-Monts, known as being 
part of lot No. 19-A on the official cadastre for 
the Fief Ste-Anne-des-Monts Notre-Dame, bound­
ed on the north by the St. Lawrence river, on the 
east by the land of Hector St-Amand, on the 
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mr le eûté Ouest de la boulangerie, au Sud par 
0 chemin public, à l'Ouest par le terrain «le 
Sieur Albert Levesque, mesurant 48 pieils «le 
largeur sur la profondeur du Chemin lt«>yal au 
Pleuve Si-Laurent, avec les bâtisses dessus cons­
truites, circonstances et «h'-pemlances. 

Pour être vemlu à la porte de l'église paroissiale 
de Ste-Anne-.h-s-Monts le QUATRIEME jour 
«le M A I 1919 à DIX heures «le l'avant-inidi. 

Le Shérif. 
Bureau «lu shérif, M . J. PURLONG. 
Percé, P.Q., le 26 mars 1949. , 24Ô89-13-2-0 

[Pramière insertion, 2 avril 1949] 

west si«le by the bakery, on the south by the 
public roa«l, on the west by the land of Sieur 
Albert LevetqUd measuring 48 feet in width by 
the depth from the King's Highway to the St. 
Lawrence river—with buildings theron erected, 
circumstances and «lependencies. 

To be sold at the p a r o c h i a l church door of 
Ste-Anne-des-Monts, on the FOURTH day of 
MAY, 1949, at TEN o'clock in the forenoon. 

M . J. FURLONG, 
Sheriff's Office, Sheriff. 
Percé, P.Q., March 20, 1919. 24589-13-2 

[First insertion, April 2, 1949J 

M O N T R É A L 

Fieri Facias de Bonis el de Terris 
C. S. District de Montréal 

Montréal, à savoir: j JOSEPH EMILE WIL-
N ° 2G2G41. ]J FRID TÊTREAULT, 

demandeur, vs GEORGE ROBINSON, défen­
deur. 

"Un emplacement ayant front sur l'Avenue 
(ïrosvenor, dans la cité de Westniount, composé 
de la subdivision numéro trois de la subdivision 
nuraéroquatre-vingt-onze du lot numéro «leu.v cent 
dix-neuf (219-91-3) et de la subdivision numéro 
un de la subdivision numéro quatre-vingt-douze 
dudit lot numéro deux cent dix-neuf (219-92-1) au 
plan et livre de renvoi officiels de la paroisse de 
Montréal, contenant ensemble vingt-quatre pieds 
de largeur par une profondeur de quatre-vingt-
seize pieds, mesure anglaise et plus ou moins, 
borné en front par ladite Avenue Grosvenor; 
en arrière, par une ruelle composée de la subdivi­
sion numéro quatre de la subdivision numéro 
quatre-vingt-onze dudit lot officiel et de la subdi­
vision numéro quatre «le la subdivision numéro 
quatre-vingt-douze «lu«lit lot officiel, du côté 
nord-ouest, par la subdivision numéro deux «le 
la subdivision numéro quatre-vingt douze dudit 
lot officiel et du côté sml-est, par la subdivision 
numéro deux de ladite subdivision numéro qua­
tre-vingt-onze dudit lot officiel avec les bAtisses 
dessus érigées contenant deux logements et por­
tant les numéros civiques 446 et 448 de ladite 
Avenue Grosvenor, dont les murs de chaque côté 
sont mitoyens et avec droit de passage en com­
mun avec les autres y ayant droit dans ladite 
ruelle en arrière et dans la ruelle composée de la 
subdivision numéro trois «le la subdivision numé­
ro quatre-vingt-douze dudit lot officiel et de la 
subdivision numéro un de la subdivision numéro 
quatre-vingt-treize dudit lot officiel (219-92-3 & 
219-93-1) communiquant avec l'Avenue Grosve-
nor. 

Pour être vendu, à mon bureau, en la cité de 
Montréal, le 14ème jour d 'AVRIL 1949, à D I X 
heures du matin. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, L. P. CAISSE. 

Montréal, 9 mars 1949. 24446-lO-2-o 
[Première insertion, 12 mars 1949] 

M O N T R E A L 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
S. C. District of Montreal. 

Montreal, to wit: t JOSEPH EMILE WIL-
No. 262641. )J FRID TÊTREAULT, 

plaintiff; vs GEORGE ROBINSON, defendant. 

An emplacement fronting on Grosvenor Ave­
nue, in the city of West mount, composed of sub­
division number three of subdivision number ni­
nety-one of lot number two hundred an«l nineteen 
(219-91-3) ami subdivision number one of subdi­
vision number ninety-two of said lot number two 
hundred and nineteen (219-92-1) on the official 
plan and in the book of reference for the parish 
of Montreal, measuring in all twenty-four feet 
in width by a depth of ninety-six feet, English 
measure an«l more or less, bounded in front by 
said (Jrosvenor Avenue; in rear, by a lane com­
posed of subdivision number four of subdivision 
number ninety-one of said official lot and subdi­
vision number four of subdivision number ninety-
two of said official lot, on the northwest side, by 
subdivision number two of subdivision number 
ninety-two of said official lot and on the south­
east side, by subdivision number two of said sub­
division number ninety-one of said official lot — 
with the buildings thereon erected containing 
two dwellings and bearing civic Nos. 446 and 448 
of said Grosvenor Avenue, whereof the walls on 
each side are "mitoyens" and with right of way 
in common with others having a right thereto in the 
said lane in rear and in the lane composed of subdi­
vision number three of subdivision number nine­
ty-two of said official lot and subdivision number 
one of subdivision number ninety-three of said 
official lot (219-92-3 & 219-93-1) communicating 
with Grosvenor Avenue. 

To be sold at my office, in the city of Montreal, 
on the FOURTEENTH day of APRIL , 1949, at 
T E N o'clock in the forenoon. 

L. P. CAISSE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Montreal, March 9, 1949. 24446-10-2 
[Montreal, March 12, 1949] 

Fieri Facias de Terris 
Cour Supérieure — District de Montréal 

N ° 246173 S TULES QUINTAL, demandeur; 
JJ vs BE-ST REALTIES COR­

PORATION, défenderesse. 
Un emplacement situé à l'angle sud-ouest des 

rues Roy et Hotel de Ville, en la cité de Montréal, 
mesurant environ soixante et sept pieds de front 
sur la rue Roy, par cinquante pieds de profon­
deur sur L'Avenue Hotel de Ville, le tout mesure 
anglaise et plus ou moins connu et désigné aux 
plan et livre de renvoi officiels du quartier St. 

Fieri Facias de Terris 
Superior Court — District of Montreal 

No. 246173 j TULES QUINTAL, plaintiff; vs 
}J B E S T REALTIES CORPO­

R A T I O N , defendant. 
An emplacement situate at the southwest 

corner of Roy and City Hall Streets, in the city 
of Montreal, measuring about sixty-seven feet 
in front on Roy street, by fifty feet in depth on 
City Hall Avenue, the whole English measure 
and more or less, known and designated on the 
official plan and in the book of reference for 
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Louis comme étant les lois numéros un, deux et 
trois de la subdivision officielle du lot numéro 
huit, de la subdivision officielle du lot originaire 
numéro neuf cent dix-sept (Nos. 917-S-l, 2 et 3), 
et aussi, comme étant la partie nord ouest, des 
lots numéros, un, deux et trois de la subdivision 
du lot numéro sept, de la subdivision officielle 
dudit lot neuf cent dix-sept (Pt. N.-O. 917-scpt, 
un, deux et trois) telle partie mesurant environ 
vingt pieds de largeur par soixante et dix de 
profondeur, et borné à l'est, par l'avenue Hotel 
de Ville, À l'ouest, par la ruelle ci-après désignée, 
au sud, par le surplus des lots dont détaché, et 
au nord, par lesdits lots Nos. 917, 8-1, 2 et 3: 
avec les bâtisses dessus érigées portant les Nos. 
civiques 170 à 170 est, rue Roy, et aussi avec 
droit de passage en commun avec d'autres dans 
la ruelle située à l'ouest dudit emplacement» et 
connu et désigné aux plan et livre de renvoi 
officiels, précités comme étant le N ° 4 de la 
subdivision du lot N° S de la subdivision du lot 
originaire du N ° neuf cent dix-sept, et le lot 
N° quatre, de la subdivision du lot numéro sept, 
de la subdivision du lot originaire neuf cent dix-
sept (Nos. 917-8-4 et 917-7-4) Le tout formant 
une seule et même exploitation. 

Pour être vendu à mon bureau, en la cité de 
Montréal, le CINQUIEME jour de M A I pro­
chain, à DIX heures du matin. 

I * Shérif, 
Bureau du Shérif, L.-P. CAISSE. 

Montréal, 30 mars 1949. 24590-13-2-O 
[Première insertion, 2 avril 1949) 

St. Louis Ward, as being lots numbers, one 
two and three of the official subdivision of lot 
number eight, of the official subdivision of 
original lot number nine hundred and seventeen 
(Nos. 917-S-l, 2 and 3) and also, as being the 
northwest part of lots numbers: one, two and 
three of the subdivision of lot number seven, of 
the official subdivision of said lot nine hundred 
and seventeen (N.W. Pt. 017-seven, one, two 
and three) said part measuring about twenty 
feet in width by seventy feet in depth, and 
bounded on the east by City Hall Avenue, on 
the west by the lane hereinafter designated, on 
the south, by the surplus of the lots from which 
it is detached, and on the north by said lots 
Nos: 917-8-1, 2 and 3; with the buildings thereon 
erected, bearing civic numbers 170 to 170 Roy 
street East, and also with right of way in com­
mon with others in the lane situate west of the 
said emplacement, and known and designated 
on the aforesaid official plan and book of reference 
as No. 4 of the subdivision of lot No. 8 of the 
subdivision of original lot number nine hundred 
and seventeen, ami lot number four, of the 
subdivision of lot number seven, of the sub­
division of original lot number nine hundred and 
seventeen (Nos. 917*8-4 and 917-7-4). The 
whole forming one and the same lot of land. 

To be sold, at mv office, in the citv of Montreal, 
on the F I F T H day of M A Y next, at T E N 
o'clock in the forenoon. 

L. P. CAISSE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Montreal. March 30, 1949. 24590-13-2 
[First insertion, April 2, 1949J 

Q U É B E C 

Fieri Facias 
Québec, à savoir: { A RMANT) AUGER, AN-

No 50-808 J TOINE AUGER, RE­
NE AUGER et LOUIS AUGER, tous quatre des 
cité et district de Quéi>ec, y faisant affaires ensem­
ble en société comme marchands de bois, sous les 
nom et raison sociale de "Aueer & Auger" 
contre AZARIAS FORTIN, de Château-Richer, 
district de Québec, à savoir: 

La maison située sur les lots Nos 107-1 et 
108-1 (cent sept-un et cent huit-un) du cadastre 
officiel pour la paroisse de Chateau-Rieher, comté 
de Montmorency, circonstances et dépendances. 

Pour être vendue à la porte de l'église parois­
siale de ChAteau-Richer, comté de Montmoren­
cy, le VINGT-DEUXIEME jour d 'AVRIL 
prochain, à DIX heures du matin. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, A I M E DION. 
Québec, 16 mars 1949. 24495-11-2-0 

[Première insertion: 19 mars 1949] 
[Seconde insertion: 2 avril 1949] 

Q U E B E C 

Fieri Fadas 
Quelle, to wit : ( A R M A N D AUGER, A N -

No. 50-808. TOINE AUGER, RE­
NE AUGER and LOUIS AUGER, all four of the 
city and district of Quebec, there carrying on 
business in partnership as lumber merchants, 
under the firm name and stvle of "Auger & Au­
ger"; against AZARIAS FORTIN, of ChAteau-
Richer, district of Quebec, to wit: 

The house situate on lots Nos: 107-1 and 108-1 
(one hundred and seven-one and one hundred 
and eight-one) of the official cadastre for the 
parish of ChAteau-Richer, county of Montmo­
rency—circumstances and dependencies. 

To be sold at the parochial church door of 
ChAteau-Richer, countv of Montmorencv, on 
the TWENTY-SECOND day of APRIL" next, 
at T E N o'clock in the forenoon. 

A I M E DION, 
Sheriff's Office, Sheriff. 
Quebec, March 16, 1949. • 24495-11-2 

[First insertion: March 19, 1949] 
[Second insertion: April 2, 1949] 

R I M O U S K I 

Fieri Facias de Terris 
Cour / T OUTS KEABLE, marchand, de 

Supérieure, < St-Edouard des Méchins, de-
N r f 10549. v mandeur, vs GEORGES LA VOIE, 
journalier, de St-Edouard des Méchins, défendeur. 

Savoir: 
Une maison mesurant 26 pieds carrés plus ou 

moins, située sur la partie du lot N°26A, 1er rang 
au cadastre officie) du canton Dalibaire, Cté Ma­
tane, district de Rimouski, lequel terrain est à 
bail et à rente annuelle de . l l 5.00. 

R I M O U S K I 

Fieri Facias de Terris 
Superior t T OUIS KEABLE, merchant, of 
Court, < St-Edouard des Méchins, plain-

No. 10549 I tiff; vs GEORGES LA VOIE, labor­
er, of St-Edouard des Méchins, defendant. 

To wit: 
A house measuring 26 square feet, more or less, 

situate on part of lot No. 26A, 1st range of the 
official cadastre for the township Dalibaire, coun­
ty of Matane, district of Rimouski, the said lot 
of land is on lease and at an annual rental of 
$15.00. 

http://de.ll


916 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, $ avril 191,9, Tome 81, N° 13 

Pour être vendue ù lu porte de l'église des Mé­
chins, CtéMatane,le 12AYHIL19-19 à 1 lire P .M. 
heure avancée. 

Le Shérif, 
24447-lO-2-o CHARLES GARON. 

[Première insertion, 12 mars 1919] 

To he sold at the church door of des Méchins, 
county of Matane, on the T W E L F T H day of 
APRIL. 1949. at ONE o'clock P .M. (Daylight 
Saving Time). 

CHARLES GARON, 
24447-10-2 Sheriff. 

[First insertion, March 12, 1949] 

T E R R E B O N N E T E R R E B O N N E 

Canada, Province de Québec 
Cour Supérieure 

District de Montréal \ T \ \ M E M A R I E -
N ° 69 l i s \ U LOUISE MARCEL-

L I N , veuve de ALBERT BONTN, en son vivant, 
garagiste, de la Ville St-Laurent, domiciliée à 
Ville St-Laurent district de Montréal, demande­
resse, vs DAME MARTHE LONGTIN, épouse 
séparée de biens de UBALD CARRIERE, avec 
lequel elle demeure, tous deux demeurant à 
Oka, district de Terrebonne, et le dit Ubald 
Carrière partie aux présentes aux seules lins 
d'autoriser son épouse en autant que besoin est, 
défenderesse. 

"Un emplacement situé dans le Village d'Oka, 
en la Paroisse de l'Annonciation et connu, et 
désigné sous le numéro soixante-quatre de la 
subdivision dix-sept (04-17) aux plan et livre de 
renvoi officiels de la elite paroisse de l'Annoncia­
tion, Oka, avec bâtisses dessus érigées, et appar­
tenant à la défenderesse. 

Pour être vendu à la porte de l'église catholique 
de la paroisse de l'Annonciation à Oka MER­
CREDI le TREIZIEME de A V R I L 1919 à 
D I X heures de l'avant-inidi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, ALBERT FOURNELLE. 

St-Jérômc, 7 mars 1949 24434-10-2-O 

Canada, Province of Quebec 
Superior Court 

District of Montreal,, j T"\A M E MARIE 
No. 09 11S 1 LJ LOUISE MARCEL-

L I N , widow, of A L B E R T HONTN in bis life­
time garage-kce[>er of Ville St-Laurent and 
domiciled at Ville St-Laurent district of Mont­
real, plaintiff, vs DAME M A R T H A LONG­
T I N , wife separate as to propterty of UBAI. l ) 
CARRIERE, with whom she lives! both of Oka 
district of Terrebonne and the said Ubald Car­
rière to authorize his wife for the purpose of 
the present proceedings, defendant. 

"An emplacement situated in the village of 
Oka in the parish of l'Annonciation, and known 
and designated under number sixty-four of the 
subdivision of lot number seventeen (64-17) 
on the official plan and book of reference for the. 
parish of l'Annonciation, Oka, with buildings 
thereon erected, and belonging to the défendent. 

To l>e sold at the Catholic Church door of 
l'Annonciation at Oka on WEDNESDAY 
A P R I L the T H I R T E E N T H at T E N o'clock 
in the forenoon. 

A L B E R T FOURNELLE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

St-Jérôme, March 7th, 1949 24434-10-2-O 

T R O I S - R I V I È R E S T R O I S - R I Y I Ê R E S 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Canada, ( V V O N L'IIEU-

Province de Québec, J * REUX, entre-
District des Trois-Rivières, \ preneur général de 

N ° 10157 197. rue Cloulier, 
Shawinigan Falls, était demandeur, vs HONO­
R A T LAMPRON, de 160, rue Laval, en la cité de 
Shawinigan Falls, était défendeur, et M M . L. Z. 
BERTRAND & J. A . LEMIRE, régistratcurs, 
pour la division de Trois-Rivières, étaient mis-en-
cause. 

Ledit Yvon L'Heureux demandeur, 
Ledit Honorât Lampron, défendeur. 
Comme appartenant au dit défendeur l'immeu­

ble suivant savoir: "Deux (2) lots chacun de 
vingt-cinq pieds de largeur par cent pieds de pro­
fondeur situés en la cité de Shawinigan Falls et 
portant les numéros trente-deux (32) et trente-
trois (33) de la subdivision du lot originaire numé­
ro quarante-deux (42-32-33) au plan et livre de 
renvoi officiels du cadastre de la paroisse de Sain­
te-Flore, avec les bâtisses dessus y érigées, cir­
constances et dépendances." 

Pour être vendu à la porte de l'église de la pa­
roisse du Christ-Roi, le DOUZIEME jour d'A-
VRIL , mil neuf cent quarante-neuf à DIX heures 
du matin. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, L. P. MERCIER. 

Trois-Rivières, le 9 mars 1949. 24448-10-2-o 
[Première insertion, 12 mars 1949] 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Canada, 

Province of Quebec, I REUX, gene-
District of Trois-Rivières, \ ral contractor, of 

No. 10157. \ 97 Cloutier street, 
Shawinigan Falls, was plaintiff; vs HONORAT 
LAMPRON, of 100 Laval street, in the city of 
Shawinigan Falls, was defendant: and Messrs L. 
Z. B E R T R A N D & J A. LEMIRE. registrars, 
for the division of Trois-Rivières, were mis-en-
cause. 

The said Yvon L'Heureux, plaintiff, 
The said Honorât Lampron, defendant. 
As belonging to said defendant, the following 

immovable, to wit: " Two (2) lots each measur­
ing twenty-five feet in width by one hundred 
feet in length, situate in the city of Shawinigan 
Falls, and l>earing numbers thirty-two (32) and 
thirty-three (33) of the subdivision of the original 
lot number forty-two (42-32-33) on the official 
cadastral plan and in the book of reference for the 
parish of Sainte-Florc, with the buildings thereon 
erected, circumstances and dependencies. 

To be sold at the church door of the parish of 
Christ-Roi. on the T W E L F T H day of APRIL, 
nineteen hundred and forty-nine, at T E N o'clock 
in the forenoon. 

L. P. MERCIER, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Trois-Rivières, March 9, 1949. 24448-10-2 
[First insertion, March 12, 1949] 
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ACTION EN SEPARATION DE BIENS: 

Lecompte vs Pelletier 

ARRÊTÉS EN CONSEIL: 

205, section " C " — Employés de la 
Canadian Car & Foundry Company 
Limited, usines Turcot et Dominion 

361, section " A " — Industrie du gant 
de travail de la province de Quelle 

ASSEMBLÉE: 

Quebec Central Railway Company 

Avis AUX INTÉRESSÉS: 

A V I S DIVERS: 

Aviation Investment Corporation Ltd 
(Distribution de l'actif) 

Biais & Frères Inc. (Directeurs). . 
Coopérative d'Habitation de Magog Inc. 

(Fondation) 
La Coopérative tie Récréation de Chan­

dler (Fondation) 
Le Centre Paroissial de St-Jean Port-

Joli (Règlements) 
Les Anciens du Séminaire de Chicoutimi, 

Section de Québec (Fondation) 
Maritime-Barytes, Limited (Vente d'ac­

tions) 
Montreal Transfer Terminal Ltd. (Di­

recteurs) 
Sanctae Rosaelis Mining Corporation 

(Directeurs) 
Syndicat Catholique des Employés du 

Transport de Mont-Joli, Inc. (For­
mation) 

CHARTES — ABANDON DE: 

Aviation Investment Corporation Ltd. 
Kilfo Inc 

D É P A R T E M E N T S — AVIS DES: 

AFFAIRES MUNICIPALES: 

St-Antoine-des-Laurentides, paroisse de 

AGRICULTURE: 

Dissolution d'un cercle agricole dans le 
comté d'Argenteuil 

Dissolution de cercles agricoles dans le 
comté d'Arthabaska. 

Dissolution de cercles agricoles dans le 
comté de Berthier. 

Société Coopérative Agricole Ste-Scho­
lastique 

INSTRUCTION PUBLIQUE: 

Mille-Vaches, munie, scolaire de 
Notre-Dame-de-Natashquan, munie, 

scolaire de 
St-André, munie, scolaire de la paroisse 

de 
St-François-Xavier-de-Yiger, munie sco­

laire de. . « 

ACTION FOR SEPARATION AS TO PROPERTY: 

899 Lecompte vs Pelletier 899 

ORDERS IN COUNCIL: 

205, part " C " — Employees of the Ca­
nadian Car & Foundry Company 

890 Limited, Turcot and Dominion works 890 
361, part " A " — Working glove in-

890 dustry in the Province of Quebec . . . 890 

MEETING : 

892 Quebec Central Railway Company 892 

879 NOTICE TO INTERESTED PARTIES: 879 

MISCELLANEOUS NOTICES: 

Aviation Investment Corporation Ltd 
893 (Distribution of the assets) 893 
894 Biais & Frères Inc. (Directors) 894 

Coopérative d'Habitation de Magog Inc. 
893 (Foundation) 893 

La Coopérative de Récréation de Chan-
893 dler (Foundation) 893 

Le Centre Paroissial de St-Jean Port-
893 Joli (By-Laws),. . 894 

Les Anciens du Séminaire de Chicoutimi, 
879 Section de Québec (Foundation).... 893 

Maritime-Barytes, Limited (Sale of 
894 shares) 894 

Montreal Transfer Terminal Ltd. (Di-
892 rectors) 892 

Sanctae Rosaelis Mining Corporation 
894 (Directors) 894 

Syndicat Catholique des Employés du 
Transport de Mont-Joli, Inc. (For-

894 mation) 894 

CHARTERS — SURRENDER OF: 

895 Aviation Investment Corporation Ltd. 895 
895 Kilfo Inc 895 

D E P A R T M E N T A L NOTICES: 

M U N I C I P A L AFFAIRS: 

895 St-Antoine-des-Laurentides, parish of 895 

AGRICULTURE: 

Dissolution of a farmers' club in the 
895 county of Argenteuil 895 

Dissolution of farmers' clubs in the 
896 county of Arthabaska 896 

Dissolution of farmers' clubs in the 
896 county of Berthier 896 

Société Coopérative Agricole Ste-Scho-
896 lastique 896 

EDUCATION: 

897 Mille-Vaches, school munie, of 897 
Notre-Dame-de-Natashquan, school 

897 munie, of 897 
St-André, school munie, of the parish 

897 of 897 
St-Fran çois-Xa vier-de-Viger, school 

896 manic, of - - 896 

i 
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St-Louis-de-Joannès, munie, seolaire de 897 
St-Yres-du-Paft, munie, scolaire de 897 

T R A V A I L : 

Comité conjoint des barbiers et coiffeurs 
de Victoriaville (Modification) 898 

Comité conjoint des métiers de la cons­
truction du district de Hull (Modifi­
cation) 897 

Comité paritaire de l'industrie du ca­
mionnage de l'Ile de Montréal (Mo­
dification) 902 

Industrie de la construction dans les 
comtés d'Abitibi-Est, Abitibi-Ouest 
et al (Avis) 900 

TRÉSOR: 
Asrurances: 

Cuna Mutual Insurance Society 903 

VOIRIE: 

Fermeture de chemins 904 

LETTRES PATENTES: 

A. Lepage Limitée 880 
Beaudin & Forest Limitée — Beaudin 

& Forest Limited 881 
Champagne & Cadieux Limitée 881 
D. & D. Holdings Inc. . 881 
Fonderie de Lanoraie Limitée 882 
Forbes Dubé Lumber Limited 882 
Garage Fortin, Ltée (Correction) 905 
Garage Jos. Groulx Ltée 882 
G & D Electric Inc.. 883 
Harcorm Foods Limited 883 
Henrico Construction Corporation.... 883 
International Stevedoring Co. Ltd 884 
La Chambre de Commerce de Lanoraie 884 
Laiterie F. A. Gauthier Inc 884 
Loujac Exploration Company Ltd 885 
Mel Glass & Leon Pascal Importers 

Limited 885 
Monarch Garment Co. Ltd 885 
Universal Theatres Limited 886 

LETTRES PATENTES SUPPLÉMENTAIRES: 

Association des Vétérans Propriétaires 
de Taxis de Montréal — Veterans' 
Taxi Owners Association of Montreal 886 

Capsules Limited 887 
Caria Jane Dress & Sportswear Inc. . . . 887 
C. O. Saint-Jean Fourrures Ltée — 

Furs Ltd.. 887 
Industrial Finance Corporation Limited 887 
Kerhulu, Inc 888 
Les Industries Calcaires Inc 888 
L . Rajotte et Compagnie Limitée — 

L . Rajotte and Company Limited.. 889 
Lyman Corporation, Limited 889 
The Metropolitan Plumbing & Heating 

Company Limited 889 
Windsor Shoe & Slipper Co 889 

LIQUIDATION, AVIS DE: 

La Progressive Industrielle Limitée. . . . 905 

NOMINATION: 

St-Louis-de-Joannés, school munie, of 897 
St-Yves-du-Port, school munie, o f . . . . 897 

LABOUR: 

Joint Committee of Barbers and Hair­
dressers of Victoriaville (Amendment) 898 

Building Trades Joint Committee for 
Hull District (Amendment) 897 

Trucking Industry Parity Committee 
for the Island of Montreal (Amend­
ment) 902 

Construction industry in the counties 
of Abitibi-East, Abitibi-West et al 
(Notice) 900 

TREASURY: 

lneuran.ee: 

Cuna Mutual Insurance Society 903 

ROADS: 

Roads closed 904 

LETTERS P A T E N T : 

A. Lepage Limitée 880 
Beaudin & Forest Limitée — Beaudin 

& Forest Limited 881 
Champagne & Cadieux Limitée 881 
D. & D. Holdings Inc. . . . 881 
Fonderie de Lanoraie Limitée 882 
Forbes Dubé Lumber Limited 882 
Garage Fortin, Ltée (Correction) 905 
Garage Jos. Groulx Ltée 882 
G & D Electric Inc.. 883 
Harcorm Foods Limited 883 
Henrico Construction Corporation . . . . 883 
International Stevedoring Co. Ltd 884 
La Chambre de Commerce de Lanoraie 884 
Laiterie F. A . Gauthier Inc 884 
Loujac Exploration Company Ltd 885 
Mel Glass & Leon Pascal Importers 

Limited 885 
Monarch Garment Co. Ltd 885 
Universal Theatres Limited 886 

SUPPLEMENTARY LETTERS P A T E N T : 

Association des Vétérans Propriétaires 
de Taxis de Montréal — Veterans' 
Taxi Owners Asssociation of Montreal 886 

Capsules Limited 887 
Caria Jane Dress & Sportswear Inc... 887 
C. O. Saint-Jean Fourrures Ltée — 

Furs Ltd.. 887 
Industrial Finance Corporation Limited 887 
Kerhulu, Inc 888 
Les Industries Calcaires Inc 888 
L. Rajotte et Compagnie Limitée — 

L. Rajotte and Company Limited . 889 
Lyman Corporation, Limited 889 
The Metropolitan Plumbing & Heating 

Company Limited 889 
Windsor Shoe & Slipper Co 889 

W I N D I N G UP NOTICE: 

The Progressive Industries Limited... 905 

APPOINTMENT : 

Piché, Marcel 905 Piché, Marcel 905 

http://lneuran.ee
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PROCLAMATION: 

Concernant la Loi modifiant la Loi de 
la division territoriale concernant la 
municipalité de Milan 900 

SlÈCES SOCIAUX: 

Mobec Limitée — Mobec Limited. . . . 907 
Planchers d'Art Moderne Ltée — Mo­

dem Art Floors Ltd 907 
Quebec Gas & Diesel Engines Limited 907 
Sanctae Rosaelis Mining Corporation.. 900 

SOUMISSIONS: 

Coaticook, ville de 909 
Dorval, ville de 910 
Hull, cité de 908 
Plessisville, village de 909 

VENTE POUR TAXES: 

Arvida, cité de 911 

VENTES PAR SHÉRIFS: 

BEAUCE: 

British American Oil Co. Ltd. vs Ma­
thieu 913 

GASPÉ: 

Produits Franc-Canada Limitée vs Le­
page 913 

MONTRÉAL: 

Quintal vs Be-St Realties Corporation 914 
Tétreault vs Robinson 914 

QUÉBEC: 

Auger et al vs Fortin 915 

RIMOUSKI : 

Keable vs La voie 915 

TERREBONNE: 

Marcellin vs Longtin et vir 916 

TROIS-RIVIÈRES: 

L'Heureux vs Lampron 916 

24600-O 

PROCLAMATION: 

Concerning the Act to amend the Terri­
torial Division Act concerning the 
Municipality of Milan 906 

H E A D OFFICES: 

Mobec Limitée — Mobec Limited 907 
Planchers d'Art Moderne Ltée — Mo­

dem Art Floors Ltd 907 
Quebec Gas & Diesel Engines Limited 907 
Sanctae Rosaelis Mining Corporation. . 906 

TENDERS: 

Coaticook, town of 909 
Dorval. town of 910 
Hull, city of 908 

Plessisville, village of 909 

SALE FOR T A X E S : 

Arvida, city of 911 

SHERIFFS' SALES. 

BEAUCE: 

British American Oil Co. Ltd. vs Ma­
thieu 913 

GASPÉ: •— 

Produits Franc-Canada Limitée vs Le­
page 913 

M O N T R E A L : 

Quintal vs Be-St Realties Corporation 914 
Tétreault vs Robinson 914 

QUEBEC: 

Auger et al vs Fortin 915 

RIMOUSKI: ' | 

e •» 
Keable vs La voie 915 

11 

TERREBONNE: 

Marcellin vs Longtin et vir 916 

T R O I S - R I VIÈRES : |sj 

L'Heureux vs Lampron 916 

24600-O 
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